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 INTRODUCTION 

Ce guide vise à renseigner les intervenantes et intervenants sur les réalités des personnes immigrantes et réfugiées 
de minorités sexuelles, afin qu’ils en tiennent compte dans leur pratique. Il faut rappeler que plusieurs de ces personnes 
entreprennent leur parcours migratoire dans un état de relative vulnérabilité en raison de l’homophobie ou de la 
transphobie vécue. Elles ont parfois du mal à vivre et exprimer leur orientation sexuelle ou leur identité de genre, qui 
représentent une dimension de leur intégration à la société québécoise. 

Dans certains pays, l’immigration et la demande du statut de réfugié sont devenues, pour des personnes de minorités 
sexuelles, des moyens de fuir la persécution et la discrimination et de vivre en sécurité. Au Canada, l’orientation 
sexuelle est reconnue depuis 1991 comme un motif de persécution pour obtenir le statut de réfugié. 

Les analyses montrent que la situation des minorités sexuelles dans le monde varie considérablement. La majorité des 
États ont décriminalisé les relations sexuelles entre adultes consentants de même sexe au cours des dernières 
décennies. Plusieurs dizaines leur accordent une protection légale contre la discrimination. D’autres États ne 
reconnaissent toutefois pas la légitimité de ces pratiques et de ces identités. Au cours des dernières années, plusieurs 
cas médiatisés de persécution et de discrimination1 ont révélé les dynamiques sociales et politiques sous-jacentes au 
maintien, voire au durcissement, de lois homophobes et transphobes. Ces cas montrent comment des forces politiques 
et religieuses utilisent souvent cet enjeu afin de détourner l’attention de problèmes socioéconomiques et politiques, 
mais aussi l’importance du contexte : plusieurs des États qui criminalisent l’homosexualité sont des pays caractérisés 
par une précarité et une pauvreté endémique qui affectent toutes les minorités et la population en général (voir 
Annexe 1 pour une discussion plus détaillée). 

Ce guide offre un portrait synthétique de la situation actuelle. La situation parfois difficile des minorités sexuelles ne 
doit pas porter à croire que les pays documentés ne vivent aucune transformation sociale : la majorité des pays a connu 
des changements positifs importants au cours des récentes décennies. Il est important de ne pas porter un jugement 
hâtif et catégorique sur ces pays : la présence d’homophobie, de transphobie et d’hétérosexisme ne correspond pas à 
une caractéristique immuable et culturellement déterminée. Elle est plutôt alimentée par des dynamiques sociales, 
économiques, politiques et religieuses favorables et défavorables aux minorités sexuelles. 

De plus, la situation dans ces pays n’est pas uniforme : certains milieux sociaux sont moins ouverts aux droits des 
minorités sexuelles, tandis que d’autres les acceptent plus aisément. Il faut noter que dans plusieurs pays occidentaux, 
des actes homophobes et transphobes surviennent encore et sont valorisés dans des milieux conservateurs. Certaines 
sociétés sont actuellement plus ouvertes à la diversité sexuelle, mais aucune société n’est essentiellement homophobe 
ou transphobe. La lecture de ce guide doit donc être prudente afin que les nuances propres aux différents contextes 
sociaux ne soient pas occultées au profit de conclusions hâtives ou trop générales. 

Par ailleurs, il serait réducteur de présumer que les situations décrites se retrouvent à l’identique au sein des minorités 
ethniques et racisées du Québec, présomption qui est porteuse de maintes dérives2. D’une part, toutes les personnes 
dans les pays d’origine ne se conforment pas aux édits légaux, politiques et religieux et, d’autre part, la pensée et les 
valeurs des personnes immigrantes et réfugiées changent au fil de leur intégration. Il en va de même, a fortiori, des 
personnes nées au Québec, de parents immigrants, et scolarisées ici : leur pensée sur la diversité sexuelle, bien 
qu’influencée par celle de leurs parents, est assurément influencée par leur socialisation dans la société québécoise. 

La sélection des pays traités correspond à leur importance dans les flux migratoires vers le Québec au cours des 
dernières années. À partir des Tableaux sur l’immigration au Québec, 2011-20153, nous avons retenu les pays de 
naissance représentant un volume minimal de 500 personnes nouvellement arrivées au cours de cette même période. 
Nous y avons par ailleurs ajouté tous les pays de provenance de 50 personnes réfugiées et personnes en situation 
semblable admises au cours de la même période. Il s’agit donc de 73 pays, d’où proviennent environ 95 % de toutes 
les personnes arrivées au Québec au cours de cette période.  

Les états de situation sur le plan juridique ont été dressés principalement à partir du rapport State-sponsored 
homophobia. A world survey of sexual orientation laws : Criminalisation, protection and recognition, publié en 2017 par 
l’International Lesbian Gay Bisexual Trans and Intersex Association (ILGA). 

                                            
1 Dalencour, André (2016), « Haïti : un festival LGBTQ annulé sous les menaces », Radio-Canada, http://ici.radio-
canada.ca/nouvelle/805593/massimadi-festival-annulation-senatus; BBC (2016), « Indonesia bars LGBT job applicants for new youth position », 
www.bbc.com/news/world-asia-37646999; BBC (2016), « Bangladesh LGBT editor hacked to death », www.bbc.com/news/world-asia-36128729. 
2 Haritaworn, Jin (2013), « Beyond ‘Hate’: Queer Metonymies of Crimes, Pathology and Anti-Violence », Jindal Global Law Review, 4(2) : 44-78. 
3 Québec (2016), « Tableaux sur l’immigration permanente au Québec, 2011-2015 », ministère de l’Immigration, de la Diversité et de l’Inclusion. 

http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/805593/massimadi-festival-annulation-senatus
http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/805593/massimadi-festival-annulation-senatus
http://www.bbc.com/news/world-asia-37646999
http://www.bbc.com/news/world-asia-36128729
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En date de juin 2017, les pays qui criminalisent l’homosexualité sont : 

 Afrique (33) : Algérie, Angola, Botswana, Burundi, Cameroun, Comores, Érythrée, Éthiopie, Gambie, Ghana, 
Guinée, Kenya, Liberia, Libye, Malawi, Maroc, Maurice, Mauritanie, Namibie, Nigéria, Ouganda, Sénégal, Sierra 
Leone, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Swaziland, Tanzanie, Tchad, Togo, Tunisie, Zambie, Zimbabwe. 

 Amérique (10) : Antigua et Barbuda, Barbade, Dominique, Grenade, Guyana, Jamaïque, Saint-Christophe-et-
Niévès, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Trinité-et-Tobago. 

 Asie (22) : Afghanistan, Arabie saoudite, Bangladesh, Bhoutan, Brunei Darussalam, Émirats arabes unis, Inde, 
Iran, Koweït, Liban, Malaisie, Maldives, Myanmar, Oman, Ouzbékistan, Pakistan, Qatar, Singapour, Sri Lanka, 
Syrie, Turkménistan et Yémen ainsi que la Bande de Gaza et les provinces d’Aceh et de Sumatra du Sud en 
Indonésie. 

 Océanie (6) : Kiribati, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Salomon, Samoa, Tonga et Tuvalu ainsi que les îles Cook. 

La combinaison des contextes juridiques et sociaux est nécessaire pour plusieurs raisons. Premièrement, l’existence 
de lois qui criminalisent les relations sexuelles entre adultes consentants de même sexe n’implique pas que ces lois 
sont toujours appliquées. Elles peuvent au contraire ne plus être appliquées depuis plusieurs années ou décennies, 
comme au Sri Lanka, ou bien n’être appliquées qu’en période de panique morale (comme ce fut le cas au Royaume-
Uni et aux États-Unis dans les années 1950, lorsque la crainte du communisme a mené à la persécution des 
homosexuels). Cependant, même lorsque ces lois ne sont plus appliquées, leur simple existence permet aux autorités 
de harceler, d’intimider ou d’extorquer quelque chose à des personnes de minorités sexuelles4. Deuxièmement, 
certains États ont décriminalisé ces actes, comme la Russie, mais ceci n’implique pas nécessairement qu’ils sont 
socialement acceptés. L’homophobie et la transphobie peuvent au contraire y être répandues, voire instituées et 
légitimées par diverses personnes. De plus, les autorités ont parfois recours à des lois d’application générale, par 
exemple des lois sur les bonnes mœurs et l’ordre public, pour harceler les minorités sexuelles, comme c’est le cas en 
Égypte. Troisièmement, l’existence de lois qui protègent les minorités sexuelles contre la discrimination et la violence 
ne signifie pas que ces lois sont appliquées par les autorités concernées. Ainsi, il était nécessaire de compléter le 
contexte juridique par un contexte social qui permet de voir les effets possibles de ces lois, ainsi que les dynamiques 
sociales, qui ne suivent pas toujours les lois. 

La situation des femmes de minorités sexuelles et des personnes transgenres et transsexuelles est souvent plus difficile 
à documenter. Cela ne doit pas laisser croire que l’homophobie affecte plus les hommes que les femmes, ni que la 
transphobie n’existe pas. Au contraire, puisque ces minorités vivent à l’intersection du sexisme, de l’homophobie et de 
l’hétérosexisme, leur situation est caractérisée par une marginalisation accrue, comme l’illustre la pratique dite de « viol 
correctif », c’est-à-dire le viol de femmes présumées lesbiennes pour les forcer à devenir hétérosexuelles, et les 
nombreux cas de meurtres de personnes transgenres et transsexuelles dans plusieurs pays. 

En raison du sexisme et des rôles traditionnels assignés aux femmes dans plusieurs sociétés, la visibilité publique des 
femmes tend à être moindre, ce qui contribue aussi à la relative invisibilité des femmes lesbiennes et bisexuelles. Quant 
aux personnes transgenres et transsexuelles, elles subissent, presque partout, l’opprobre associé à leur non-conformité 
de genre : elles sont une minorité très peu visible et très marginalisée. Même au sein du militantisme LGBT, elles sont 
fréquemment marginalisées et leurs préoccupations reléguées au second plan. 

Des interdits légaux et sociaux empêchent aussi les personnes homosexuelles de fonder une famille, sauf dans une 
quinzaine de pays européens, en Afrique du Sud, en Argentine, au Brésil, au Canada, en Colombie, en Israël, en 
Nouvelle-Zélande, en Uruguay, et dans certains États des États-Unis, d’Australie et du Mexique. Cela peut expliquer 
pourquoi des personnes de minorités sexuelles souhaitent immigrer au Québec, où les lesbiennes ont accès aux 
cliniques de fertilité et où gais et lesbiennes peuvent adopter conjointement des enfants québécois. Par ailleurs, des 
femmes ayant un enfant d’une union hétérosexuelle précédente immigrent parfois au Québec avec leur enfant pour 
vivre leur homosexualité ou fuir la persécution de leur famille, ou du père et de sa famille, qui s’opposent à ce que 

                                            
4 Précisons que ces lois ciblent des pratiques très diversifiées. En effet, une vingtaine d’États criminalisent, de façon générale, les « actes sexuels 
contre-nature » ou les « actes de grossière indécence » : dans certains cas, ces termes sont interprétés et appliqués comme une criminalisation 
de l’homosexualité, comme en Égypte, mais dans d’autres cas, comme au Botswana, rien n’indique que l’État interprète la loi de façon à 
criminaliser l’homosexualité. Historiquement, ces lois étaient promulguées pour criminaliser tout rapport sexuel hormis le rapport conjugal visant 
la procréation, englobant ainsi, dans l’illégalité, toute forme de rapport hétérosexuel à des fins de plaisirs, ainsi que la sodomie, la fellation, la 
pédophilie, le viol, la bestialité, etc. Ce type de loi, aujourd’hui, est susceptible d’être interprété de diverses façons et est utilisé, entre autres, pour 
criminaliser le viol et la pédophilie. La caractérisation de ces États comme étant « homophobes » doit donc être faite avec prudence. De plus, 
une dizaine de ces États ont affirmé leur ouverture à décriminaliser l’homosexualité. 
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l’enfant soit élevé par une lesbienne. Ces personnes peuvent être tentées de dissimuler leur réel motif d’immigration, 
leur orientation sexuelle, par crainte d’être renvoyées dans leur pays et que leur enfant leur soit retiré. Cela ne devrait 
pas être interprété comme une tentative de dissimulation malintentionnée, mais comme le résultat d’une peur fondée 
sur un vécu de stigmatisation et de dissimulation forcée dans leur pays d’origine. 

Finalement, nous désirons attirer l’attention sur la terminologie employée, plus particulièrement sur les mots 
« homosexualité » et « homosexuel ». La division binaire de la sexualité humaine, entre hétérosexuels et homosexuels, 
est une réalité récente : apparue à la fin du 19e siècle, elle ne s’est établie largement qu’à partir du milieu du 20e siècle. 
Il s’agit d’une division située géographiquement, c’est-à-dire que les sociétés d’Europe occidentale et d’Amérique du 
Nord en sont les principaux lieux d’émergence. Bien que cette vision soit dominante dans les sociétés occidentales et 
qu’elle ait une influence sur les autres sociétés, il n’empêche que, pour nombre de personnes, la sexualité est un aspect 
privé de leur être, plus ambigüe qu’il peut sembler de prime abord. Il ne faut pas présumer que toute personne ayant 
des relations amoureuses ou sexuelles avec une personne de même sexe fait de sa sexualité un élément de son 
identité, ni qu’elle souhaite en faire un élément public de sa vie sociale.  

Lorsque nous utilisons le terme « homosexuel », nous ne présumons pas que toutes les personnes adhèrent à cette 
compréhension identitaire d’une sexualité soit homosexuelle, soit hétérosexuelle, publiquement vécue. Il convient de 
garder à l’esprit que pour plusieurs, affirmer publiquement sa sexualité n’est pas important et n’est pas désirable, 
particulièrement dans certains contextes sociaux où parler de sexualité n’est pas admis, ni dans la famille, ni en société. 
Il faut distinguer une identité sociale homosexuelle et des pratiques homosexuelles « discrètes », parfois conjuguées 
à une vie hétérosexuelle, sans qu’il y ait pour autant une identité revendiquée. Quelle que soit l’expansion géographique 
d’une identité homosexuelle dans les pays du Sud, un fait documenté par nombre de recherches scientifiques, nous 
ne présumons pas pour autant que cette identité doit remplacer les autres formes et conceptions de la sexualité 
humaine, qui ne sont ni exclusivement homosexuelles, ni exclusivement hétérosexuelles et qui ne s’accompagnent pas 
d’une identité sociale.  
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LES MINORITÉS SEXUELLES AU QUÉBEC 

L’égalité juridique obtenue par les personnes lesbiennes et gaies au Québec peut faire oublier que l’égalité sociale 
demeure incomplète, mais aussi que cette égalité juridique est relativement récente. En effet, il y a une cinquantaine 
d’années, les homosexuels (il était surtout question des hommes) étaient perçus comme des pervers et des déviants 
et traités comme tels, parfois emprisonnés ou internés. Il y a une quarantaine d’années, une personne homosexuelle 
pouvait être victime de discrimination sans avoir aucun recours possible. Il y a une décennie, les personnes 
homosexuelles ne pouvaient pas contracter un mariage légal. Et encore aujourd’hui, les personnes transgenres et 
transsexuelles font face à de sérieux obstacles.  

Quelques dates importantes 

1969  Adoption du Bill Omnibus par la Chambre des Communes : la sodomie et les « actes de 
grossière indécence » entre personnes consentantes de 21 ans et plus et en privé, sont 
décriminalisés. 

1973-1974  Le Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux (DSM) est modifié pour en 
exclure l’homosexualité. 

1977  Amendement de la Charte des droits et libertés de la personne par l’Assemblée nationale : 
l’orientation sexuelle est reconnue comme un motif prohibé de discrimination au Québec. 

1991  Le ministère fédéral de l’Emploi et de l’Immigration accorde pour la première fois la résidence 
permanente à un homosexuel sur la base de motifs humanitaires et de compassion. 

1994  La Cour suprême du Canada juge que l’orientation sexuelle constitue un motif valable pour 
demander le statut de réfugié dans le cadre de la Convention relative au statut de réfugié.  

1998  Le Tribunal des droits de la personne juge que le motif « sexe » dans la Charte des droits et 
libertés de la personne s’applique aux personnes transsexuelles. 

1999  Adoption de la Loi modifiant diverses dispositions législatives concernant les conjoints de 
fait, qui reconnaît les mêmes droits aux conjoints de fait de même sexe qu’aux conjoints de 
fait hétérosexuels. 

2002  Adoption de la Loi instituant l’union civile et établissant de nouvelles règles de filiation, qui 
instaure un régime d’union civile identique pour les couples de même sexe et les couples 
hétérosexuels et modifie les règles de filiation et d’adoption afin que les couples de même 
sexe aient les mêmes droits que les couples hétérosexuels. 

2005  Adoption de la Loi sur le mariage civil par la Chambre des communes qui accorde le droit 
au mariage aux personnes de même sexe au Canada. 

2007 La Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ) publie son 
rapport De l’égalité juridique à l’égalité sociale. Vers une stratégie nationale de lutte contre 
l’homophobie. 

2009 Adoption de la Politique québécoise de lutte contre l’homophobie, Ensemble vers l’égalité 
sociale. 

2011 Adoption du Plan d’action gouvernemental de lutte contre l’homophobie 2011-2016, 
Ensemble vers l’égalité sociale : l’unité dans la diversité. 

2015 Entrée en vigueur des règlements simplifiant la modification du prénom et du sexe à la suite 
de l’adoption, en 2013, de la Loi modifiant le Code civil en matière d’état civil, de successions 
et de publicité des droits afin, entre autres, de retirer l’exigence de chirurgie de réassignation 
sexuelle pour obtenir le changement de la mention du sexe à l’acte de naissance. 

2016 Adoption de la Loi visant à renforcer la lutte contre la transphobie et à améliorer notamment 
la situation des mineurs transgenres, qui autorise le changement du prénom et du sexe pour 
les mineurs et reconnaît l’identité de genre et l’expression de genre comme des motifs 
prohibés de discrimination. 

2017 Adoption du Plan d’action gouvernemental de lutte contre l’homophobie et la 
transphobie 2017-2022 Pour un Québec riche de sa diversité. 
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Au-delà des dates et des lois… les personnes 
De 1969 à aujourd’hui, les minorités sexuelles du Québec et du Canada ont bénéficié de changements légaux majeurs, 
passant de la criminalisation au statut de citoyennes et citoyens égaux. Mais au-delà des dates et des lois, il y a les 
personnes elles-mêmes. Aujourd’hui, la police ne pourrait pas arrêter les clients d’un bar gai comme cela se faisait 
dans les années 1970, par exemple lorsque plus de 140 clients du bar Truxx ont été arrêtés en 1977 à Montréal. Il 
serait aussi impossible pour les autorités municipales d’ordonner un « nettoyage » des secteurs fréquentés par les 
minorités sexuelles, comme cela a été fait peu avant les Jeux olympiques de Montréal, entraînant la fermeture de bars 
et de saunas. Au quotidien, une personne de minorité sexuelle ne peut plus, légalement, être congédiée à cause de 
son orientation sexuelle ou de son identité de genre, pas plus qu’elle ne peut se voir refuser un service quel qu’il soit. 

L’ouverture s’exprime notamment dans les attitudes d’acceptation relative au sein de la population québécoise. Les 
résultats de sondages d’opinion confirment l’ouverture d’une vaste majorité de Québécoises et Québécois de toutes 
origines à l’égard de la diversité sexuelle. Mais encore aujourd’hui, une personne de minorités sexuelles peut être la 
cible de commentaires homophobes et transphobes. Par exemple, en milieu de travail, à l’école ou dans le sport, il 
arrive que des personnes soient dénigrées à cause de leur apparence physique non conforme aux stéréotypes de ce 
que « devrait » être un homme ou une femme : les insultes à l’encontre de personnes de minorités sexuelles et les 
blagues intentionnellement blessantes surviennent encore régulièrement. Ces propos blessants, ainsi que les actes 
violents, plus rares, ont pour effet de marginaliser des personnes qui se sentent ainsi exclues de milieux de proximité 
importants pour la réalisation de soi. 

Les personnes de minorités sexuelles sont aussi victimes de stigmatisation, rejetées par des amis, voire par la famille, 
et elles peuvent aussi être victimes de harcèlement et d’agressions. Cette situation d’inégalité sociale engendre des 
problèmes psychosociaux parmi les personnes de minorités sexuelles, tels que les troubles anxieux et de l’humeur, la 
dépression, l’abus d’alcool et de drogues, les pratiques sexuelles à risque, l’idéation suicidaire et le suicide. Les jeunes 
seraient plus à risque de vivre ces problèmes qui ne sont pas causés par l’orientation sexuelle, mais par le contexte 
social parfois hostile. 

Quant aux personnes transgenres et transsexuelles, bien que la chirurgie de réassignation sexuelle soit aujourd’hui 
prise en charge par l’État québécois, leur situation demeure précaire. La possibilité de modifier la mention du sexe à 
l’acte de naissance sans avoir à subir une chirurgie de réassignation sexuelle ne leur a été accordée qu’en 2013 (et en 
2016 pour les mineurs), bien après plusieurs autres États et provinces. Les transgenres et les personnes transsexuelles 
en transition sont particulièrement à risque : leur non-conformité de genre étant plus visible, elles sont fréquemment la 
cible de propos et d’exclusion transphobes, voire de violence. L’acceptation sociale à leur égard demeure moindre que 
pour les personnes homosexuelles. 

Il reste donc du travail d’éducation et de sensibilisation à faire pour que l’égalité juridique tende vers l’égalité sociale, à 
l’image des inégalités ethnoculturelles et de genre. Il est d’ailleurs important d’être attentif à l’intersection de ces 
inégalités, qui produisent des situations complexes. Tel est le cas des personnes LGBT de minorités ethnoculturelles, 
situées entre les normes ethniques, sexuelles et de genre, entre autres, valorisées au sein des minorités 
ethnoculturelles, des minorités sexuelles et de la société québécoise. L’homophobie et l’hétérosexisme présents au 
sein de minorités ethnoculturelles et de la société québécoise, ainsi que l’homonormativité et le racisme présents au 
sein des minorités sexuelles ont pour effet que ces personnes doivent élaborer des moyens pour établir des réseaux 
de solidarité malgré l’exclusion qu’elles peuvent subir dans certains espaces communautaires. Elles y sont en effet à 
risque de subir des stéréotypes, des préjugés et de l’exclusion de part et d’autre, ce qui complique leurs rapports 
familiaux, amicaux et amoureux. 
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 ANALYSE PAR PAYS 

 

AFGHANISTAN 

 
Contexte juridique 
L’article 427(1) du Code pénal de 1976 prévoit une longue peine d’emprisonnement, sans plus de précision, pour toute 
personne reconnue coupable de pédérastie, terme qui désigne les actes homosexuels entre adultes. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
L’hostilité et les fortes pressions sociales pour le mariage rendent pratiquement impossible l’expression ouverte d’une 
identité homosexuelle. Les personnes de minorités sexuelles doivent dissimuler leurs désirs et leurs actions. Il n’existe 
aucun réseau ni association ou lieu de socialisation connus, bien que des réseaux clandestins existent. 

Plusieurs reportages en régions pashtounes ont révélé la présence de garçons et de jeunes adolescents dans 
l’entourage de certains chefs ainsi que les sollicitations à caractère sexuel vécues par des soldats occidentaux. Il 
importe de dissocier ces pratiques, qui existent depuis longtemps et pas seulement en Afghanistan, de toute forme 
d’identité homosexuelle. Quelle que soit la prévalence de pratiques sexuelles entre hommes ou entre des hommes et 
des garçons, ces personnes ne se revendiquent généralement pas d’une identité homosexuelle ou gaie et leurs 
pratiques s’expliquent, en partie, par des traditions sociales. 
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ALGÉRIE 

 
Contexte juridique 
Le Code pénal de 1966 prévoit que toute personne, homme ou femme, reconnue coupable d’un acte homosexuel est 
passible d’une peine d’emprisonnement allant de deux mois à deux ans et d’une amende de 500 à 2000 dinars. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
La prédominance de modèles sociaux hétérosexistes et patriarcaux valorise la seule union hétérosexuelle et repousse 
l’expression de l’homosexualité dans l’obscurité. Afin de contourner les pressions au mariage, le phénomène des 
« mariages arc-en-ciel » serait en croissance, permettant à une femme et un homme homosexuels de contracter un 
mariage en apparence hétérosexuel. 

Il est rare que des personnes homosexuelles soient arrêtées et condamnées, mais la criminalisation officielle légitime 
les actes de harcèlement, d’extorsions et les menaces de la part de la police et de proches. C’est dans le milieu familial 
que l’intolérance est la plus répandue et où le dénigrement et le rejet sont plus fréquents. La situation est par ailleurs 
plus grave pour les hommes homosexuels efféminés. Les femmes homosexuelles doivent quant à elles composer avec 
un accès moindre à l’espace public, ce qui réduit davantage les possibilités de rencontres en dehors d’Internet. 

Il existe, dans les grandes villes comme Alger, des lieux publics où des personnes homosexuelles peuvent se rencontrer 
(cafés, discothèques, parcs, boulevards), en plus de sites Internet et d’espaces de clavardage. La discrétion y est de 
mise pour éviter les persécutions possibles si l’homosexualité devait être révélée. Une très faible minorité d’Algériens 
et d’Algériennes considère que l’homosexualité relève de la vie privée et ne doit pas être punie ni réprouvée. Depuis 

http://iwpr.net/report-news/dancing-boys-north
http://iwpr.net/report-news/dancing-boys-north
http://www.bbc.co.uk/news/world-asia-21426632
http://www.bbc.co.uk/news/world-asia-21426632
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quelques années, des personnes LGBT tentent de s’organiser afin de demander la décriminalisation et le respect à 
l’égard de la diversité sexuelle et des événements semi-publics en soutien aux personnes LGBT sont promus.  
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ALLEMAGNE 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité n’est plus criminalisée depuis 1968 en Allemagne de l’Est et depuis 1969 en Allemagne de l’Ouest. 

En 2001, l’union civile a été reconnue pour les couples de même sexe et l’adoption d’un enfant du conjoint ou de la 
conjointe est possible depuis 2004. Le mariage entre personnes de même sexe est devenu légal en 2017. Depuis 
2006, la discrimination en emploi, pour motif d’orientation sexuelle ou d’identité de genre, est prohibée. 

Une personne transgenre ou transsexuelle peut faire changer la mention de son sexe si elle démontre avoir vécu son 
identité de genre depuis au moins trois ans et fournit une expertise médicale qui confirme son identité de genre. La 
chirurgie de réassignation sexuelle n’est pas exigée. Depuis novembre 2013, les enfants intersexués peuvent avoir un 
certificat de naissance qui n’indique aucun sexe. 

Contexte social 
La situation des personnes de minorités sexuelles en Allemagne est similaire aux autres pays d’Europe occidentale. 
Les villes d’importance ont toutes des secteurs ou des lieux fréquentés par les minorités sexuelles, ainsi que des 
événements annuels qui célèbrent la diversité sexuelle et de genre, mais les acquis légaux considérables se heurtent 
encore parfois à des préjugés et à la discrimination, malgré une tolérance largement répandue. Selon des études, la 
moitié des personnes homosexuelles, hommes et femmes, dissimulent leur orientation sexuelle en milieu de travail 
pour éviter la stigmatisation et la discrimination. Selon un sondage européen effectué en 2012, 46 % des personnes 
LGBT déclarent avoir été victimes de discrimination ou de harcèlement au cours des douze derniers mois. 

En dépit du recul de la centralité accordée à la famille nucléaire au cours des dernières décennies dans tous les pays 
européens, l’Allemagne demeure marquée par un « familialisme » qui a fait obstacle à la reconnaissance, entre autres, 
des familles homoparentales et du droit au mariage. Selon un sondage européen réalisé en 2015, 70 % des Allemandes 
et Allemands estiment que les personnes gaies, lesbiennes et bisexuelles devraient avoir les mêmes droits que les 
personnes hétérosexuelles, comparativement à 71 % pour la moyenne des pays de l’Union européenne. Les 
représentations des personnes de minorités sexuelles dans les médias, plus fréquentes, demeurent informées par des 
stéréotypes dépréciatifs, particulièrement dans le cas des personnes transgenres et transsexuelles.  

La situation des personnes transgenres et transsexuelles est plus problématique. La grande majorité des personnes 
en transition serait sans emploi et plusieurs perdent leur emploi ou font face à de sérieux obstacles. Elles sont soumises 
à un processus légal de transition long et complexe, en plus d’être l’objet de stéréotypes et de préjugés persistants.  

Par ailleurs, les personnes des minorités sexuelles d’origine immigrante, en particulier d’origine turque, kurde et arabe, 
connaissent une situation problématique compte tenu du racisme croissant à l’égard des personnes immigrantes de 
confession musulmane, y compris au sein des minorités sexuelles, et des préjugés homophobes et hétérosexistes 
vécus dans les milieux immigrants. Cette exclusion sociale nuit à leur mobilité sociale, et ce, malgré leur visibilité 
croissante dans les espaces publics. 

 

http://www.huffingtonpost.fr/nadia-agsous/algerie-lhomosexualite-un_b_4136958.html?utm_hp_ref=france
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http://www.france24.com/fr/20161009-algerie-journee-solidarite-homosexuel-tenten-gay-lgbt-malediction
http://www.ecotechnics-int.com/pdf/les_algeriens_et_la_sexualite_version_finale.pdf
http://www.ecotechnics-int.com/pdf/les_algeriens_et_la_sexualite_version_finale.pdf
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ARABIE SAOUDITE 

 
Contexte juridique 
Le royaume d’Arabie saoudite applique une forme sévère de la loi islamique, qui criminalise toute relation sexuelle hors 
mariage. La sodomie est un acte criminel, pour lequel la peine prévue pour un homme marié est la mort par lapidation, 
tandis qu’un homme célibataire fait face à la flagellation et à un exil d’un an. Les relations sexuelles entre femmes et le 
transsexualisme sont aussi interdits. 
Aucune exécution pour délit d’homosexualité n’a toutefois eu lieu depuis au moins le début des années 2000 : les 
arrestations pour comportements homosexuels ou transgenres débouchent généralement sur des peines 
d’emprisonnement et des châtiments corporels. Les condamnations pour homosexualité font partie des motifs de 
condamnation faisant régulièrement l’objet d’amnisties. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Il y a peu de renseignements sur la situation des personnes de minorités sexuelles, silence qui est renforcé par le 
puissant tabou à l’égard de la sexualité, plus particulièrement de la sexualité prémaritale. Au cours des dernières 
années, des reportages ont permis de constater qu’une vie homosexuelle et transgenre clandestine existe en Arabie 
saoudite, et ce, malgré les cas de raids policiers contre des fêtes privées, impliquant aussi bien des Saoudiennes et 
Saoudiens que des travailleuses et travailleurs étrangers, dont certains adoptent parfois des attributs vestimentaires et 
des comportements féminins. 

En raison de la forte stigmatisation sociale, les personnes de minorités sexuelles taisent leurs activités et relations, bien 
qu’il leur soit possible de fréquenter discrètement certains espaces publics, notamment des cafés, connus comme lieux 
de rencontre. La ségrégation des sexes laisse une possibilité d’expression d’affection entre personnes de même sexe 
en normalisant une relative proximité physique et émotionnelle entre hommes et entre femmes. De plus en plus, Internet 
permet aussi à ces personnes de se constituer un réseau social d’amis et de partenaires, malgré la prudence 
qu’imposent la censure et la surveillance des sites Internet. Il importe toutefois de préciser que pour beaucoup de ces 
personnes, comme dans les autres pays de la région, les pratiques sexuelles ne constituent pas une identité gaie ou 
homosexuelle, mais correspondent à un désir vécu parallèlement à un mariage hétérosexuel. 

 
Références 

Laby, Nadya (2007), « The Kingdom in the Closet », The Atlantic, 299(4) : 70-82. 
Ministry of Health (2010), UNGASS Country Progress Report, Royaume d’Arabie saoudite, 
Raheel, Hafsa, Muhamma Afzal Mahmood et Abdulaziz BinSaeed (2012), « Sexual practices of young educated men: 

implications for further research and health education in Kingdom of Saudi Arabia », Journal of Public Health, 35(1) : 21-26. 
Whitaker, Brian (2010), « Saudi Arabia’s juggling act on homosexuality », The Guardian, 13 septembre, 

www.guardian.co.uk/commentisfree/2010/sep/13/saudi-arabia-homosexuality-juggling-act. 
 

http://www.guardian.co.uk/commentisfree/2010/sep/13/saudi-arabia-homosexuality-juggling-act


 

Réalités juridiques et sociales des minorités sexuelles dans les principaux pays d’origine 
des personnes nouvellement arrivées au Québec 

11 

 

BANGLADESH 

 
Contexte juridique 
L’article 377 du Code pénal de 1860 prévoit une peine d’emprisonnement allant de dix ans à la perpétuité pour toute 
personne reconnue coupable d’avoir eu une « relation charnelle contre l’ordre de la nature », avec un homme ou une 
femme. Cet article n’a jamais été utilisé devant les tribunaux, mais les forces de l’ordre s’en servent occasionnellement 
pour intimider les personnes qui transgressent publiquement les normes de genre et de sexualité. 

Une personne transgenre ou transsexuelle peut obtenir un passeport avec la mention « Autre » à la rubrique « Sexe » 
et une carte nationale d’identité qui ne contient pas de mention du sexe. 

Contexte social 
Au Bangladesh, où la sexualité est un sujet tabou, l’homosexualité est très peu visible dans l’espace public, mais il est 
connu que de telles pratiques ont cours en privé, aussi bien parmi les femmes que les hommes. En raison des pressions 
sociales en faveur du mariage et de l’importance des liens familiaux, plusieurs personnes de minorités sexuelles se 
marient tout en ayant des rapports clandestins avec une personne de même sexe. La dissimulation est facilitée par 
l’importante proximité physique que peuvent afficher en public des amis de même sexe. Dans certains milieux, la famille 
d’une personne ouvertement homosexuelle acceptera divers accommodements conjuguant un mariage hétérosexuel 
et la cohabitation avec un partenaire de même sexe.  

La situation pour les femmes est plus difficile puisque les pressions familiales accrues réduisent leurs espaces de 
liberté. Peu de femmes peuvent quitter le domicile familial avant le mariage et leurs comportements sont généralement 
scrutés par leurs parents. De plus, les lieux publics dont profitent les hommes homosexuels pour se rencontrer 
furtivement sont moins sécuritaires pour les femmes. 

Quelques organisations de soutien et de socialisation œuvrent auprès des personnes de minorités sexuelles et Internet 
offre un espace de réseautage et de discussion libre de plus en plus utilisé. L’expression publique de l’homosexualité 
n’est envisageable que pour certains hommes d’apparence masculine de milieux aisés et anglophones, qui bénéficient 
d’une relative indépendance économique et d’un plus large accès à l’information. Les hommes efféminés sont 
particulièrement vulnérables : abus policiers, rejet familial, harcèlement en milieu scolaire et hostilité des dirigeants 
religieux marquent leur vie et limitent considérablement leurs possibilités d’emploi, réduisant ainsi leur indépendance. 

Comme en Inde, les hijras sont relativement visibles au Bangladesh. Ce sont majoritairement des hommes transgenres, 
émasculés ou non, qui adoptent un rôle de genre féminin : leur identité de genre n’est toutefois ni masculine, ni féminine, 
mais correspond à un « troisième genre ». Les kothis sont quant à eux des hommes homosexuels efféminés, 
généralement de classe ouvrière, qui adoptent un rôle sexuel passif. Malgré les traditions culturelles et religieuses qui 
accordaient une certaine légitimité à ces personnes, elles sont aujourd’hui fréquemment victimes de harcèlement, 
d’exclusion sociale et d’arrestations arbitraires. Cette exclusion commence au sein de la famille, en particulier lorsque 
les comportements féminins persistent à l’adolescence, et est aussi très présente en milieu scolaire, ce qui explique le 
faible taux de scolarisation parmi les hijras, ainsi que les difficultés ultérieures à trouver un emploi. Plusieurs hijras sont 
contraintes au travail du sexe afin de subvenir à leurs besoins. 
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BELGIQUE 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité est légale depuis 1795. L’interdiction de discrimination sur la base de l’orientation sexuelle et de 
l’identité de genre a été promulguée par les différents ordres de gouvernement entre 2002 et 2007. En 2003, la Belgique 
a adopté une loi qui permettait aux couples de même sexe de se marier civilement; le droit de filiation et d’adoption a 
été reconnu en 2006. 

La Loi relative à la transsexualité, adoptée en 2007, permet le changement de la mention du sexe si la personne fournit 
une expertise médicale confirmant l’irréversibilité de l’identité de genre et que la personne a subi une réassignation 
sexuelle. Un jugement en 2012 a toutefois autorisé un tel changement sans que la personne ait subi une chirurgie de 
réassignation sexuelle. 

Contexte social 
La Belgique est considérée comme très progressiste en matière de droit des minorités sexuelles. Les changements 
législatifs depuis le début des années 2000 ont eu lieu dans un contexte politique, médiatique et social largement 
favorable aux libertés individuelles. Plusieurs lieux publics et événements sont destinés aux personnes de minorités 
sexuelles. Selon un sondage européen réalisé en 2015, 81 % des Belges estiment que les personnes gaies, lesbiennes 
et bisexuelles devraient avoir les mêmes droits que les personnes hétérosexuelles, comparativement à 71 % pour la 
moyenne des pays de l’Union européenne. 

Des recherches montrent un taux élevé d’homophobie parmi les adolescents et la discrimination persiste en milieu de 
travail : licenciement, promotion refusée, rémunération inférieure, mais aussi rumeurs, insultes et même de la violence. 
Dans les plaintes pour discrimination, l’orientation sexuelle est le quatrième motif en importance après les motifs 
« raciaux », le handicap et la conviction religieuse ou philosophique. Selon un sondage réalisé en 2012, la Belgique 
est toutefois l’un des pays européens présentant la plus faible proportion de personnes LGBT affirmant avoir été 
discriminées ou harcelées au cours des douze mois précédents, soit 35 % (15 % en emploi et 26 % en d’autres 
domaines). La situation des personnes transgenres et transsexuelles demeure difficile, particulièrement en emploi et 
en milieu scolaire, où la non-conformité de genre peut être source de stigmatisation, d’exclusion et de violence. 
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Contexte juridique 
Le Code pénal en vigueur, celui de l’Afrique-Occidentale française de 1877, ne criminalise pas l’homosexualité. Un 
amendement adopté en 1947 fixe toutefois un âge de majorité supérieur pour les pratiques homosexuelles (21 ans) 
que pour les pratiques hétérosexuelles (13 ans). Par ailleurs, toute action discriminatoire motivée par le statut 
sérologique d’une personne est interdite depuis 2006. Un projet de loi visant la réforme du Code pénal est à l’ordre du 
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jour du parlement, mais aucune information n’a circulé quant à la possibilité que l’homosexualité y soit criminalisée, tel 
que cela avait été envisagé lors d’une précédente tentative de réforme en 1996.  

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Une forte stigmatisation sociale limite l’affirmation publique de l’orientation sexuelle ou d’une identité de genre non 
conforme, malgré l’existence précoloniale de pratiques sexuelles entre hommes et entre femmes. Selon une enquête 
réalisée en 2014-2015, seulement 17 % des Béninoises et Béninois sont ouverts à l’égard des personnes de minorités 
sexuelles, une proportion similaire à la moyenne des pays africains (21 %). 

Certains lieux publics, bars et plages, seraient toutefois connus pour être des lieux de drague et de rencontre pour les 
hommes homosexuels et quelques associations ont été formées au cours des dernières années. Il existe des réseaux 
relativement clandestins qui permettent aux personnes de minorités sexuelles de briser leur isolement. Les attaques 
physiques seraient rares, l’hostilité s’exprimant davantage par des agressions verbales, notamment à l’endroit des 
hommes efféminés. 
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BHOUTAN 

 
Contexte juridique 
Alors que l’ancien Code pénal du Bhoutan, inspiré des lois imposées en Inde par les Britanniques, prévoyait une peine 
d’emprisonnement de dix ans jusqu’à la perpétuité pour le crime de sodomie, l’article 213 du Code pénal de 2004 
stipule que toute personne trouvée coupable d’avoir pratiqué la sodomie ou tout autre comportement sexuel contre 
nature commet un délit mineur. La peine prévue est l’emprisonnement pour une période d’un mois à un an. Il faut 
toutefois préciser qu’aucune accusation de ce type n’a jamais été portée au Bhoutan et que la notion de 
« comportement sexuel contre nature » n’y a jamais été juridiquement définie. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
De façon générale, la sexualité n’est pas un sujet discuté en public, y compris dans les familles, mais de plus en plus 
de médias abordent ce sujet de manière positive. Les personnes des minorités sexuelles tendent à dissimuler leur 
orientation sexuelle, sauf dans les réseaux clandestins ou les sites Internet, espaces où il est possible de discuter 
ouvertement de son orientation sexuelle.  

Un premier groupe LGBT bhoutanais a été créé dans Internet en 2013. Certains lieux publics, tels que des discothèques 
et des bars, sont fréquentés par des hommes cherchant des partenaires de même sexe. La discrimination envers les 
personnes de minorités sexuelles ne serait toutefois pas courante, notamment grâce à des normes de genre et de 
sexualité moins strictes que dans les pays voisins. Les personnes transgenres sont par ailleurs davantage acceptées 
que les personnes homosexuelles. 
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BRÉSIL 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité n’est plus criminalisée depuis 1831. La discrimination sur la base de l’orientation sexuelle est 
explicitement prohibée dans quelques États et plusieurs villes, y compris Bahia (1997), le District Fédéral (2000), Minas 
Gerais (2002), Paraíba (2003), Piauí (2004), Rio de Janeiro (2001), Rio Grande do Sul (2002), Santa Catarina (2003) 
et São Paulo (2001), mais ne s’applique parfois que dans certains domaines (par exemple en emploi). Le droit à 
l’adoption a été reconnu pour l’ensemble du pays, en 2010, à la suite d’un jugement d’un tribunal fédéral. En 2013, le 
Conseil national de la justice a légalisé le mariage entre personnes de même sexe dans l’ensemble du pays. 

Le changement de la mention du sexe à l’état civil est possible depuis 2009 seulement si la personne a subi une 
chirurgie de réassignation sexuelle. 

Contexte social 
Depuis plusieurs décennies, la population brésilienne et l’État ont été particulièrement favorables à l’inclusion des 
personnes LGBT, mais cet engagement s’est affaibli au cours des dernières années. Depuis 2012, 1 600 meurtres de 
personnes de minorités sexuelles auraient eu lieu. Ce nombre important de meurtres doit toutefois être interprété en 
considérant le taux de meurtres très élevé au Brésil, soit 25,2 meurtres par 100 000 habitants en 2012 (50 108 
meurtres), l’un des plus élevés dans le monde (comparativement à 1,6 meurtre par 100 000 habitants au Canada). La 
majorité des victimes sont des hommes ou des personnes transgenres ou transsexuelles vivant dans des milieux 
économiquement défavorisés. 

C’est dans les États du nord du pays que l’hostilité est plus prononcée et les personnes transgenres et transsexuelles 
davantage victimes de harcèlement, étant souvent rejetées par leur famille et confinées à la pauvreté. Une enquête 
nationale a montré que 15,9 % des hommes ayant des relations sexuelles avec d’autres hommes ont été victimes de 
violence sexuelle; les auteurs de ces violences sont principalement des connaissances et la parenté. 

Des cas de mauvais traitements policiers subis par des personnes transgenres et transsexuelles ont été documentés 
ainsi que la présence d’attitudes transphobes au sein des services de santé. On rapporte que la prévalence de 
l’homophobie en milieu scolaire est très élevée.  

Une plus grande tolérance est observée dans les communautés religieuses afro-brésiliennes, où les mythes et rites 
permettent à des hommes, momentanément « possédés », d’adopter l’apparence du genre opposé. Dans certains cas, 
ces pratiques sont invoquées pour légitimer, au quotidien, l’appropriation d’une identité de genre opposée ou une 
orientation homosexuelle. À la différence de la conception dominante de la sexualité et du genre dans la société 
brésilienne, la masculinité des hommes gais dans ces communautés religieuses n’est pas remise en cause. Bien que 
les lesbiennes noires profitent d’un meilleur statut dans ces communautés que dans la société brésilienne, leur sexualité 
y est tout autant invisible.  

Comme aux États-Unis, les Églises protestantes évangéliques s’opposent à la reconnaissance de l’homosexualité. Des 
psychologues, membres de ces Églises, s’opposent à la résolution du Conseil fédéral des psychologues qui condamne 
les thérapies réparatrices (qui prétendent guérir les personnes homosexuelles). 
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BULGARIE 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité a été légalisée dès 1968. Depuis 2004, une loi interdit explicitement la discrimination sur la base de 
l’orientation sexuelle dans tous les domaines d’activité. Depuis 2015, la discrimination envers les personnes 
transsexuelles est également prohibée. L’interdiction de discriminer sur la base de l’orientation sexuelle a été ajoutée 
dans plusieurs lois, notamment quant aux services de santé à l’assurance sociale. 

Le changement de la mention du sexe à l’état civil n’est pas clairement réglementé par la loi; la pratique usuelle consiste 
à accorder le changement de la mention du sexe lorsque l’identité de genre de la personne est attestée à la suite d’une 
évaluation psychiatrique et sexologique. 

Contexte social 
L’homophobie et la transphobie persistent en Bulgarie et les personnes de minorités sexuelles préfèrent souvent ne 
pas rapporter à la police les méfaits dont elles sont victimes. La police et les autorités médicales sont parfois fermées 
à ce type de plaintes et les préjugés, en particulier à l’encontre des personnes transgenres et transsexuelles, y sont 
présents. Plusieurs cas de violences homophobes ou transphobes ont été commis sans que les agresseurs soient 
arrêtés et accusés. 

En dépit des réformes législatives récentes, la situation en Bulgarie est toujours caractérisée par une hostilité 
importante. Selon un sondage européen réalisé en 2015, seulement 51 % des Bulgares estiment que les personnes 
gaies, lesbiennes et bisexuelles devraient avoir les mêmes droits que les personnes hétérosexuelles, comparativement 
à 71 % pour la moyenne des pays de l’Union européenne. Selon un sondage réalisé en 2012, 53 % des Bulgares LGBT 
affirment avoir été victimes de discrimination ou de harcèlement au cours des douze mois précédents, ce qui place la 
Bulgarie dans les pays où ce type de discrimination est la plus présente. Ce même sondage révèle que 51 % des 
répondants transgenres dissimulent leur identité de genre par peur d’être agressés, menacés ou harcelés. Certains 
médias et dirigeants religieux orthodoxes expriment des propos homophobes. Dans les milieux scolaires, les taux de 
décrochage et d’absentéisme liés au harcèlement homophobe sont relativement élevés. 

À l’exception de quelques lieux (bars et discothèques) à Sofia, il existe peu d’endroits où les personnes de minorités 
sexuelles peuvent se rencontrer en sécurité. Quelques organisations ayant pour mission de promouvoir les droits des 
minorités sexuelles ont été enregistrées. Depuis 2008, une marche de célébration de la diversité est organisée à Sofia, 
permettant à un nombre croissant de participantes et participants de condamner la discrimination vécue. 
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BURKINA FASO 

 
Contexte juridique  
Les relations homosexuelles, masculines et féminines, n’ont jamais été criminalisées. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Face à la stigmatisation populaire à l’encontre des personnes homosexuelles qui associe l’homosexualité à la féminité, 
peu d’hommes sont exclusivement homosexuels, plusieurs étant mariés, ce qui peut limiter la stigmatisation. Selon un 
sondage réalisé en 2011 auprès de 596 personnes de minorités sexuelles au Burkina Faso, près de 30 % des 
répondantes et répondants sont mariés ou divorcés. 

En milieu familial, il est rare qu’une personne révèle son homosexualité afin de ne pas s’exposer aux insultes et au 
rejet. La situation est particulièrement difficile pour les femmes, pour qui il est plus ardu d’échapper aux pressions 
familiales en faveur du mariage : celles qui ne se marient pas ou qui ont divorcé doivent être vigilantes, car elles risquent 
d’être harcelées si leur famille ou leur voisinage apprend leur orientation sexuelle. Les autorités policières et les médias 
font régulièrement preuve d’intolérance à l’égard des minorités sexuelles. 

Selon une enquête réalisée en 2014-2015, seulement 5 % des Burkinabés sont ouverts à l’égard des personnes de 
minorités sexuelles, une proportion nettement inférieure à la moyenne des pays africains (21 %). L’hostilité exprimée 
témoigne toutefois d’une forte méconnaissance de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre, méconnaissance 
favorisée par l’absence de politiques et programmes adaptés aux besoins des personnes de minorités sexuelles. 

Les traditions culturelles dans certains secteurs de la société burkinabé offrent aux personnes de minorités sexuelles 
des rôles privilégiés, notamment au cours de cérémonies de mariage et de baptême, dont les rituels incluent des 
hommes habillés en femmes. Il n’en reste pas moins que, de façon générale, les minorités sexuelles, hommes et 
femmes, sont marginalisées et stigmatisées et doivent limiter l’expression de leur sexualité ou de leur identité de genre 
à certains lieux et réseaux clandestins. La situation des personnes transgenres est particulièrement préoccupante, 
plusieurs d’entre elles étant victimes de rejet familial, d’isolement, de harcèlement et de violence. 
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BURUNDI 

 
Contexte juridique 
Jusqu’en avril 2009, l’homosexualité n’était pas criminalisée au Burundi. Le président a alors promulgué un nouveau 
Code pénal qui prévoit de trois mois à deux ans de prison pour tout acte sexuel entre personnes de même sexe, et ce, 
en dépit de l’opposition du Sénat. Une réforme de la Constitution, en 2005, avait rendu explicitement illégal le mariage 
entre personnes de même sexe (article 29). 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Comme en d’autres pays africains, il est possible pour les personnes homosexuelles de vivre des pratiques sexuelles 
avec une personne de même sexe et de se rencontrer discrètement dans certains lieux publics et en privé, mais face 
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aux fortes pressions sociales et familiales en faveur du mariage, elles doivent souvent accepter un mariage 
hétérosexuel qui permet d’éviter la stigmatisation. 

Un tabou très fort persiste à l’encontre des minorités sexuelles et ce n’est que récemment que des organisations non 
gouvernementales œuvrant dans le domaine du VIH-SIDA ont commencé à tenir compte de leur situation. Les 
personnes qui œuvrent à la défense des droits des minorités sexuelles sont régulièrement l’objet de harcèlement de la 
part des autorités, situation attisée au cours des dernières années par l’instabilité et les violences politiques. 

Des cas de harcèlement, de menaces et d’insultes sont documentés, mais peu d’arrestations ont eu lieu, en raison de 
l’invisibilité dans laquelle se retranchent les personnes de minorités sexuelles. Les discours hostiles tenus par des 
personnalités religieuses et politiques alimentent l’homophobie et la transphobie. Selon une enquête réalisée en 2014-
2015, seulement 10 % des Burundaises et Burundais sont ouverts à l’égard des personnes de minorités sexuelles, une 
proportion inférieure à la moyenne des pays africains (21 %). 
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CAMBODGE 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité n’est pas criminalisée au Cambodge, mais aucune loi ne protège les personnes de minorités sexuelles 
contre la discrimination. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Le Cambodge est caractérisé par des conceptions du genre et de la sexualité qui offrent une certaine liberté aux 
personnes de minorités sexuelles, liberté croissante au cours des dernières années, particulièrement dans les centres 
urbains. 

La valorisation de la famille entraîne des pressions en faveur du mariage, particulièrement pour les femmes. Quant aux 
hommes homosexuels, ils ont fréquemment une femme et des enfants parallèlement à leurs pratiques sexuelles avec 
d’autres hommes. Le risque d’exclusion du milieu familial, facteur de vulnérabilité économique, a pour effet de 
restreindre les possibilités de vivre ouvertement une relation homosexuelle exclusive. Malgré la relative tolérance, les 
personnes transgenres ainsi que les hommes qui ont une apparence féminine et les femmes homosexuelles peuvent 
non seulement être exclus par leur famille, mais aussi victimes de discrimination, de stigmatisation et de violence, y 
compris aux mains des autorités policières et en milieu scolaire. 

Puisque la langue et la culture khmères ne conceptualisent pas la sexualité en termes d’orientation, mais d’apparence 
de genre, les personnes homosexuelles ne s’identifient pas habituellement comme telles et les minorités sexuelles ne 
forment pas une communauté. De plus, il existe peu d’organisations formelles de défense des droits des minorités 
sexuelles. Dans les principales villes, notamment à Phnom Penh, il existe néanmoins des réseaux informels et des 
événements publics, tandis que divers lieux sont fréquentés plus ou moins ouvertement (parcs, bars, discothèques, 
restaurants, cinémas). 

 



 

18 
Réalités juridiques et sociales des minorités sexuelles dans les principaux pays d’origine 
des personnes nouvellement arrivées au Québec 

 

Références 

Cambodian Center for Human Rights et autres (2014), sans titre, soumis lors de l’Examen périodique universel du Conseil des 
droits de l’homme des Nations Unies. 

Rainbow Community Kampuchea et autres (2014), sans titre, soumis lors de l’Examen périodique universel du Conseil des droits 
de l’homme des Nations Unies. 

Schneiders, Mira L. et Amy Weissman (2016), « Determining barriers to creating an enabling environment in Cambodia: results 
from a baseline study with key populations », Journal of the International AIDS Society, 19(3) : 20878. 

UNDP et USAID (2014), Being LGBT in Asia: Cambodia Country Report, Bangkok. 
Yi, Siyan et autres (2016), « Mental health among men who have sex with men in Cambodia: Implications for integration of 

mental health services within HIV programmes », International Journal for Equity in Health, 15 : 53. 

 

CAMEROUN 

 
Contexte juridique 
L’article 347 bis du Code pénal prescrit un emprisonnement de six mois à cinq ans et une amende de 20 000 à 200 000 
francs, pour toute personne, homme ou femme, reconnue coupable de rapports sexuels avec une personne de même 
sexe. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Au cours des dernières années, l’homosexualité est devenue au Cameroun le symbole de ce qui est perçu comme mal 
et étranger, faisant l’objet de débats souvent hostiles. Par conséquent, un regain de la criminalisation et du harcèlement 
a été observé au début des années 2000, mais la situation aurait connu une légère amélioration au cours des dernières 
années. Selon une enquête réalisée en 2014-2015, seulement 11 % des Camerounaises et Camerounais sont ouverts 
à l’égard des personnes de minorités sexuelles, une proportion inférieure à la moyenne des pays africains (21 %). 

Depuis 2005, plusieurs personnes ont été arrêtées et poursuivies en raison de l’article 347 bis du Code pénal, alors 
que cet article n’était précédemment presque jamais appliqué. Les personnes détenues sont souvent victimes d’abus 
et les procès sont marqués par de nombreux vices de procédures. Ces arrestations médiatisées provoquent un climat 
de peur propice au chantage et à l’extorsion. 

Les femmes de minorités sexuelles, plus rarement arrêtées, sont plus marginalisées en raison d’un contexte social qui 
leur accorde peu de liberté hors de la famille et du mariage; elles sont à risque de harcèlement de la part de proches 
ou de voisins qui visent à les forcer à devenir hétérosexuelles. Il est aussi plus difficile pour elles d’établir des réseaux 
et de se rencontrer dans des espaces sécuritaires. 

Plusieurs personnes homosexuelles doivent dissimuler leurs désirs par un mariage hétérosexuel avec enfants, tout en 
ayant des liaisons homosexuelles clandestines; moins de la moitié des personnes de minorités sexuelles auraient 
discuté de leur orientation sexuelle avec une personne proche. Les cas de discrimination sont nombreux, notamment 
à l’égard des personnes qui ont une apparence non conforme aux stéréotypes de genre : élèves expulsés de leur école 
secondaire pour avoir été soupçonnés d’homosexualité, refus de soins en milieu hospitalier, refus de service de la part 
d’avocats. De plus, les personnes LGBT sont sujettes à des actes de violence physique et psychologique de la part 
des autorités, mais aussi au sein de la famille et en d’autres milieux de proximité. 

Les controverses des dernières années ont favorisé l’émergence d’associations de défense des minorités sexuelles. À 
Douala et à Yaoundé, divers lieux publics (bars, discothèques, restaurants, etc.) sont investis en secret par les 
personnes de minorités sexuelles. Les réseaux d’amitié permettent aussi d’avoir accès à d’autres personnes de 
minorités sexuelles. 
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CHINE 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité a été décriminalisée en 1997 (en 1991 à Hong Kong) et retirée de la liste des maladies mentales en 
2001. Le gouvernement chinois est réputé avoir une politique des « trois non » au regard de l’homosexualité : non à 
l’approbation, non à la désapprobation, non à la promotion. 

Le changement de la mention du sexe à l’état civil est possible, mais seulement après avoir subi une chirurgie de 
réassignation sexuelle. 

Contexte social 
Les visions confucéenne et bouddhiste de la famille, du genre et de la sexualité ont pour effet que l’homosexualité est 
souvent perçue comme une rupture avec la fonction reproductrice de la sexualité visant à prolonger la lignée familiale. 
Depuis les années 1990, les pressions en faveur du mariage sont toutefois moindres grâce à la possibilité de vivre 
dans les centres urbains, de trouver un logement pour personne célibataire et d’acquérir une indépendance par le 
travail. Cette liberté accrue est moins accessible aux personnes des régions rurales, des milieux pauvres, ainsi qu’aux 
femmes. Si les plus jeunes générations sont plus enclines à adopter de manière exclusive des pratiques et une identité 
homosexuelles, il n’est pas rare que ces pratiques soient conjuguées à un mariage hétérosexuel. 

L’incompréhension et les préjugés ont pour conséquence qu’il est difficile d’admettre son homosexualité à sa famille, 
à ses amis et en milieu de travail. En général, la seule possibilité consiste à présenter son partenaire en tant qu’ami ou 
amie pour éviter de rompre les liens familiaux, mais aussi parce que l’affirmation de l’orientation sexuelle n’est souvent 
pas significative dans le contexte chinois. 

Un sondage réalisé en 2013 auprès de lesbiennes et gais en Chine continentale révèle que près de la moitié dissimule 
son orientation sexuelle au travail et seulement 6 % l’affirme ouvertement. Près du tiers des répondantes et répondants 
rapportent avoir été témoins ou victimes de discrimination homophobe et un cinquième a déjà quitté un emploi à cause 
de l’hostilité vécue. Plusieurs cas de discrimination ont lieu dans les milieux de proximité, tels que la famille, l’école ou 
le travail. 

Internet joue un rôle important pour les personnes des minorités sexuelles : malgré la censure, les personnes LGBT 
s’y constituent des réseaux. Des revendications identitaires émergent, influencées par les modèles occidentaux et par 
certaines traditions culturelles. Dans les principales villes du pays, des lieux et des événements de socialisation sont 
apparus depuis quelques années. 

Peu visibles dans les débats publics, les femmes de minorités sexuelles doivent composer avec la stigmatisation 
persistante à l’encontre des femmes non mariées, même dans les centres urbains. Le mariage étant souvent le seul 
moyen d’acquérir une indépendance par rapport aux parents, plusieurs femmes chinoises de minorités sexuelles 
acceptent un tel mariage, tout en préservant des relations amoureuses et sexuelles avec une personne de même sexe. 
Un activisme croissant est toutefois visible et elles disposent aussi de lieux de socialisation dans les principales villes. 

La situation des personnes transgenres et transsexuelles est particulièrement difficile en emploi et au sein de la famille, 
bien qu’une ouverture croissante soit observée. Dans certains secteurs de la société chinoise, la non-conformité de 
genre serait davantage acceptée que la non-conformité sexuelle, surtout lorsque la personne transsexuelle est dans 
un mariage hétérosexuel. L’accès aux soins adéquats et aux traitements de transition est toutefois très limité et 
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nécessite des préalables, notamment une autorisation familiale, qui empêche plusieurs personnes d’y avoir recours 
légalement. 
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COLOMBIE 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité ne constitue plus un crime depuis 1980. En 2007, l’orientation sexuelle a été reconnue comme motif 
de discrimination prohibé en emploi. De plus, une loi a été promulguée en 2007 qui reconnaît certains droits, sans 
enregistrement, aux partenaires de même sexe. En avril 2016, le mariage entre personnes de même sexe est devenu 
légal à la suite d’une décision de la Cour constitutionnelle. 

Le changement de la mention du sexe à l’état civil est possible sans examen psychiatrique ou médical depuis 2015. 

Contexte social 
Malgré l’ouverture légale, l’homophobie et la transphobie demeurent bien ancrées dans les perceptions et les attitudes. 
Des groupes paramilitaires et des bandes criminelles ont commis et continuent de commettre des exactions à l’encontre 
des minorités sexuelles. Même à Bogota et à Cali, où il existe des endroits tels des bars et des discothèques destinés 
aux minorités sexuelles, des actes de violence homophobe et transphobe ont été documentés. 

En 2015, 110 personnes LGBT ont été assassinées, principalement des personnes transgenres et transsexuelles, 
souvent sans qu’il y ait ni enquêtes approfondies ni accusations. Ce nombre important de meurtres doit toutefois être 
interprété en considérant le taux de meurtres très élevé en Colombie, soit 30,8 meurtres par 100 000 habitants en 2012 
(14 670 meurtres), l’un des plus élevés dans le monde (comparativement à 1,6 meurtre par 100 000 habitants au 
Canada).  

La police harcèle parfois des personnes de minorités sexuelles, procédant à des arrestations arbitraires, et des 
personnes arrêtées sont victimes de sévices. La discrimination en emploi persiste et il y a aussi des cas de 
discrimination en milieu scolaire : des jeunes, présumés homosexuels, ont été expulsés de leur école. L’hétérosexisme 
largement répandu dans la société rend particulièrement vulnérables les hommes homosexuels efféminés et les 
femmes transgenres et transsexuelles. Ces dernières sont très souvent contraintes à exercer le travail du sexe pour 
subvenir à leurs besoins, compte tenu de l’exclusion sociale dont elles sont victimes.  
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CONGO 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité n’a jamais été criminalisée au Congo, mais les personnes de minorités sexuelles ne sont protégées 
par aucune loi. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Très peu de renseignements sont disponibles sur la situation des personnes de minorités sexuelles au Congo. Selon 
des témoignages, la situation qui prévaut serait similaire à la République démocratique du Congo, c’est-à-dire une 
réprobation sociale relativement faible et inégale selon les milieux. Quelques lieux de socialisation, comme des bars, 
sont plus tolérants, voire ouverts aux personnes de minorités sexuelles. Des associations ainsi que des réseaux de 
soutien informels sont en place. 

Bien qu’aucune loi ne criminalise les personnes de minorités sexuelles, il peut arriver que des policières ou policiers 
prétextent les lois sur l’indécence pour extorquer des personnes LGBT. 
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CONGO, RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU 

 
Contexte juridique 
Le Code pénal de 1940, amendé en 2006, ne criminalise pas les actes homosexuels. L’article 40 de la Constitution, 
adoptée en 2005, interdit le mariage entre personnes de même sexe. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Malgré l’existence précoloniale de pratiques homosexuelles, la colonisation et la période dictatoriale ont eu pour effet 
de rendre l’homosexualité peu visible. L’attitude des autorités est caractérisée par une relative hostilité, alimentée, entre 
autres, par les églises évangéliques. Dans les discours politiques, religieux et médicaux, l’homosexualité est 
généralement représentée comme une maladie qui provient des pays occidentaux.  

Il n’y aurait toutefois pas d’application stricte de la réprobation sociale, en particulier à Kinshasa, laissant place à une 
visibilité croissante des minorités sexuelles, encouragée par une plus grande liberté liée à la démocratisation du pays. 
Certains lieux, tels des bars et discothèques, sont connus pour être tolérants, et des associations ainsi que des réseaux 
informels sont en place. Malgré cette ouverture relative, des cas d’arrestations arbitraires et de violences, y compris 
par les services policiers, ont été documentés. 

La valorisation du mariage et de la famille oblige toutefois plusieurs personnes de minorités sexuelles à vivre une vie 
hétérosexuelle, ne serait-ce que par un mariage de convenance. L’homosexualité féminine demeure largement invisible 
en raison, entre autres, du statut inférieur de la femme et de la difficulté à concevoir la sexualité féminine en dehors du 
mariage. Le dévoilement de l’homosexualité risque de provoquer le rejet familial. Compte tenu du nombre très élevé 
de femmes victimes de viol au cours des dernières années, les femmes homosexuelles sont davantage à risque d’être 
victimes de harcèlement et de violence homophobes.  
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CORÉE DU SUD 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité n’est pas criminalisée en Corée du Sud. La Corée du Sud ne dispose d’aucune loi antidiscrimination, 
mais la loi de 2001 instituant la Commission nationale des droits de la personne reconnaît l’orientation sexuelle comme 
un motif de discrimination devant faire l’objet d’une enquête. 

Le changement de la mention du sexe à l’état civil est légalement encadré depuis 2006, mais nécessite la chirurgie de 
réassignation sexuelle. Un jugement en 2013 a toutefois autorisé le changement de la mention du sexe pour cinq 
personnes n’ayant pas subi cette chirurgie. 

Contexte social 
Bien que l’homosexualité soit présente dans l’histoire de la Corée, ces pratiques auraient été moins visibles et 
acceptées qu’au Japon, en raison de la vision confucéenne de la famille et de la sexualité, centrée sur la piété filiale, 
qui accroît les pressions en faveur du mariage. Les personnes homosexuelles décident parfois de contracter un 
mariage de convenance pour ainsi réduire les pressions. 

Les femmes lesbiennes et bisexuelles sont dans une situation particulièrement difficile, en raison du sexisme et du 
statut inférieur de la femme dans la société coréenne : ne pas être mariée et ne pas avoir d’enfants signifie pour 
plusieurs un manque de respect à l’égard des parents. En raison de strictes normes de genres, les personnes 
transgenres et transsexuelles sont l’objet d’une exclusion sociale accrue et font face à de multiples obstacles, 
notamment en emploi.  

L’isolement des personnes LGBT est aggravé par la faible présence de réseaux de solidarité et par le manque de 
ressources professionnelles qualifiées. De plus, certaines églises chrétiennes conservatrices font la promotion des 
thérapies réparatrices visant à « guérir » l’homosexualité. À l’exception des personnes de milieux plus aisés, peu de 
Coréens et Coréennes peuvent et veulent vivre publiquement leur orientation sexuelle ou leur identité de genre, en 
dehors de leurs cercles d’amis. Ceux et celles qui décident de dire leur homosexualité à leur famille ne le font souvent 
qu’à certains parents et cette révélation demeure un secret par la suite, afin de préserver l’équilibre familial. 

La libéralisation et la démocratisation croissantes de l’État et de l’économie coréenne ont favorisé l’émergence 
d’organisations de défense des droits des minorités sexuelles, fournissant un cadre d’échange pour ces personnes. Le 
militantisme LGBT peine toutefois à acquérir une visibilité publique au-delà d’Internet, ce qui en réduit l’impact social 
et politique. Dans les grandes villes, telles que Séoul et Pusan, plusieurs bars, discothèques et restaurants sont 
destinés ou ouverts aux minorités sexuelles, et des événements publics sont organisés contribuant à l’ouverture d’un 
débat public sur cet enjeu. 
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CÔTE-D’IVOIRE 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité n’a jamais été criminalisée en Côte-d’Ivoire. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Bien que la Côte-d’Ivoire soit un des quelques pays africains où l’homosexualité n’est pas criminalisée, l’homophobie 
et la transphobie n’en sont pas moins présentes. Des cas d’arrestations arbitraires et d’exactions policières ont été 
documentés, sans que les victimes portent plainte par crainte d’être stigmatisées. Les personnes transgenres et les 
homosexuels efféminés seraient régulièrement accusés, à tort, de se livrer à des activités de prostitution. 

L’hostilité est aussi présente au sein de la population. Selon une enquête réalisée en 2014-2015, 18 % des Ivoiriennes 
et Ivoiriens sont ouverts à l’égard des personnes de minorités sexuelles, une proportion proche de la moyenne des 
pays africains (21 %). Sauf dans certains lieux de socialisation et quelques organisations vouées à la défense des 
droits des LGBT, principalement à Abidjan, les personnes des minorités sexuelles doivent dissimuler leur orientation 
sexuelle et leur identité de genre afin d’éviter les injures, les humiliations, la discrimination et la violence. Les soupçons 
à l’égard de l’homosexualité peuvent donner lieu au chantage, ainsi que le rejet familial, la perte des réseaux de soutien 
et la discrimination en emploi. 

Comme en d’autres pays africains, les personnes qui ont des pratiques homosexuelles sont souvent mariées avec une 
personne de l’autre sexe, puisque l’idée d’une identité et de pratiques homosexuelles exclusives demeure peu 
présente. Il semble toutefois y avoir une transformation croissante de cette vision parmi les jeunes des milieux urbains, 
qui adopteraient une conception de la sexualité moins régie par les rôles de genre (l’apparence masculine et féminine 
des partenaires) et les impératifs familiaux. Les pressions familiales en faveur du mariage demeurent toutefois réelles, 
en particulier pour les femmes. 
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CUBA 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité, en privé, est légale depuis 1979. Lors de réformes du Code pénal de 1988 et 1997, tous les articles 
discriminatoires à l’encontre des personnes de minorités sexuelles ont été révisés. La discrimination sur la base du 
genre et de l’orientation sexuelle est prohibée en emploi depuis 2014. 

Depuis juin 2008, l’opération de changement de sexe est accessible et gratuite. Le changement de la mention du sexe 
à l’état civil nécessite toutefois une chirurgie de réassignation sexuelle. 
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Contexte social 
Un mouvement de normalisation de l’homosexualité et de la transsexualité est appuyé par une Stratégie éducative sur 
le respect de la liberté et de la responsabilité en matière d’orientation sexuelle et d’identité de genre. L’homophobie et 
la transphobie demeurent présentes et des cas de discrimination sont observés, notamment dans le domaine du 
logement. La situation des femmes homosexuelles est plus difficile compte tenu de la valorisation des rôles féminins 
traditionnels dans la société cubaine, qui limite l’accès à l’espace public, mais aussi en raison de stéréotypes dénigrants 
à l’égard des lesbiennes, en particulier les femmes noires qui sont aussi en butte au racisme. 

En dépit de changements majeurs dans les domaines légaux et médicaux et d’initiatives visant une approche globale 
de la santé des personnes transgenres et transsexuelles, elles font encore face à des préjugés tenaces liés à la vision 
populaire de la transsexualité comme étant une pathologie. Ces préjugés engendrent de nombreux cas de 
discrimination, notamment en emploi, et même de rejet du milieu familial. Le travestissement en contexte festif et privé 
est accepté, mais l’idée d’un homme qui affiche publiquement son état transgenre demeure largement un tabou dans 
la société cubaine. 
Il existe quelques lieux à La Havane (bars et discothèques) ouverts aux personnes de minorités sexuelles et plusieurs 
espaces publics sont utilisés par elles afin de se rencontrer. Depuis 2008, une semaine d’activités LGBT est organisée 
à l’occasion de la Journée internationale contre l’homophobie. 
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ÉGYPTE 

 
Contexte juridique 
Les actes sexuels entre adultes consentants de même sexe, lorsqu’ils ont lieu en privé, ne sont pas criminalisés. 
Toutefois, la loi 10 de 1961 (contre la prostitution) ainsi que les articles 98(w) (sur le mépris de la religion) et 278 (sur 
les actes publics impudiques) sont utilisés contre des personnes de minorités sexuelles. L’article 9(c) de la loi 10 
prévoit, pour tout acte de débauche, une peine d’emprisonnement allant de trois mois à trois ans ou une amende de 
25 à 300 livres. Depuis un jugement de 1975, dans lequel un homme avait été condamné pour débauche après avoir 
été surpris alors qu’il se faisait pénétrer par un autre homme, la notion de débauche peut faire référence à un acte 
homosexuel. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
La récente révolution populaire et l’actuelle instabilité politique du pays placent les personnes de minorités sexuelles, 
comme d’autres groupes vulnérables, dans une situation incertaine. Plusieurs témoignages récents montrent un regain 
des arrestations arbitraires et du harcèlement policier. Les lieux de rencontre, concentrés dans les grandes villes 
comme Le Caire et Alexandrie, sont principalement des bars et des discothèques, ainsi que des endroits précis de 
parcs et de boulevards. Cette stigmatisation a favorisé l’émergence d’un militantisme qui tend à s’exprimer davantage 
depuis quelques années. 
Des cas de guet-apens dans les sites de clavardage et applications de rencontre ont aussi été documentés. La 
surveillance policière dans Internet est d’autant plus préjudiciable qu’Internet constitue un des seuls espaces où les 
personnes de minorités sexuelles peuvent s’exprimer librement, revendiquer le respect et établir des contacts. Leur 
espace de liberté est très réduit, à moins de se limiter à des rencontres sexuelles discrètes, conjuguées à un mariage 
hétérosexuel. 
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Les médias sont largement hostiles à l’homosexualité, représentée comme un phénomène étranger à la société et à la 
culture égyptiennes, comme un produit de l’occidentalisation des classes moyenne et supérieure. Les pratiques 
homosexuelles y existaient toutefois bien avant toute influence occidentale. 

La violence institutionnelle est principalement dirigée à l’encontre des hommes gais en milieux urbains, mais la situation 
est plus difficile pour les femmes et pour les personnes de milieux ruraux et plus pauvres. Les femmes lesbiennes et 
bisexuelles sont très largement invisibles, en raison du statut de la femme égyptienne souvent réduit à celui d’épouse 
et de mère. De plus, le manque de connaissances sur la sexualité contribue à la stigmatisation des pratiques 
homosexuelles et au rejet familial lorsque l’homosexualité est dévoilée ou découverte. 
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EL SALVADOR 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité n’est pas criminalisée au Salvador. Un décret présidentiel adopté en 2010 interdit la discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre dans les services publics. 

Le changement de la mention du sexe à l’état civil est possible si la personne a subi une chirurgie de réassignation 
sexuelle, mais ce type de chirurgie est pratiquement inaccessible. 

Contexte social 
Bien que le gouvernement ait adopté des politiques favorables aux minorités sexuelles au cours des dernières années, 
notamment par la création, en 2010, d’une division de la diversité sexuelle au sein du Secrétariat à l’inclusion sociale, 
la discrimination persiste. Les retards dans l’application des politiques ont pour effet que les personnes de minorités 
sexuelles sont victimes de stigmatisation, de marginalisation et de maltraitance, même dans les services de santé. 
Dans le système d’éducation, plusieurs personnes de minorités sexuelles qui ne se conforment pas aux stéréotypes 
de genre sont à risque d’être marginalisées et exclues, ce qui accroît leur précarité socioéconomique. 

Les personnes transgenres et transsexuelles peuvent difficilement changer leur nom et leur mention du sexe sur leurs 
documents d’identité et n’ont pas accès aux traitements médicaux adéquats. Elles font face à une marginalisation au 
sein des quartiers et des familles, ce qui contribue à un faible taux de scolarisation. Elles sont aussi régulièrement 
victimes de harcèlement de la part des services policiers. 

Plusieurs meurtres motivés par l’orientation sexuelle ou l’identité de genre de la victime ont été documentés par les 
organisations locales. Ces crimes font rarement l’objet d’une enquête policière par manque de volonté des autorités, 
et aussi parce que les proches des victimes ne font pas confiance au système et craignent les représailles. Les femmes 
lesbiennes, transgenres et transsexuelles sont particulièrement ciblées, notamment par des gangs criminels. Des 
églises, aussi bien catholiques que protestantes, expriment occasionnellement leurs opinions négatives à l’égard des 
personnes LGBT. 

Malgré ce contexte social où la stigmatisation et la discrimination sont répandues, il existe des lieux publics, 
particulièrement dans les villes, où les personnes de minorités sexuelles peuvent socialiser, et des organisations 
œuvrent depuis plusieurs années à promouvoir leurs droits. 
 

http://www.hkslgbtq.com/homosexuality-in-sudan-and-egypt-stories-of-the-struggle-for-survival/
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ÉMIRATS ARABES UNIS 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité est criminalisée aux Émirats arabes unis, comme toute relation sexuelle hors du mariage. En vertu de 
la Charia, la peine encourue pourrait être l’exécution, mais rien n’indique que les tribunaux ont déjà appliqué une telle 
peine pour des relations consentantes entre adultes de même sexe. Le Code criminel de l’émirat d’Abu Dhabi prévoit 
une peine d’emprisonnement de 14 ans pour les relations sexuelles contre nature, tandis qu’une peine 
d’emprisonnement de 10 ans est prévue pour la sodomie dans l’émirat de Dubaï. 

Les chirurgies de réassignation sexuelle ne sont autorisées, depuis 2016, que pour les personnes intersexuées. 

Contexte social 
Très peu de renseignements sont disponibles sur la situation des personnes de minorités sexuelles aux Émirats arabes 
unis. Des cas d’arrestation et de condamnation surviennent ponctuellement; les ressortissantes et ressortissants 
étrangers qui sont interpellés pour avoir eu une relation sexuelle avec une personne de même sexe sont généralement 
déportés. 

Il n’y a pas d’événements publics organisés spécialement pour les personnes de minorités sexuelles et aucune 
organisation n’est vouée à leur défense. Les personnes de minorités sexuelles doivent faire preuve d’une très grande 
prudence dans leurs démonstrations publiques ainsi que dans l’organisation de fêtes privées. 
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ÉQUATEUR 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité n’est plus criminalisée en Équateur depuis 1997. La discrimination basée sur l’orientation sexuelle ou 
l’identité de genre est prohibée par la Constitution depuis 1998. Depuis 2014, les conjoints et conjointes de même sexe 
peuvent enregistrer civilement leur union. 

Depuis 2016, les personnes transgenres et transsexuelles peuvent changer la mention de leur sexe sur leurs 
documents d’identité, sans avoir à subir de chirurgie de réassignation sexuelle. 

Contexte social 
L’Équateur a connu une importante libéralisation eu égard aux droits des personnes de minorités sexuelles en peu de 
temps, comme le montrent les changements légaux depuis 1997. Néanmoins, une forte proportion des personnes 
LGBT vivent encore des expériences d’exclusion et de discrimination. Une étude réalisée en 2012 montre qu’en milieu 
familial, 33,0 % des personnes de minorités sexuelles se sont fait interdire de sortir en public, 32,3 % ont ressenti la 
pression de devoir être plus masculines ou féminines et 35,3 % ont vécu des insultes ou des menaces. En ce qui 
concerne la discrimination, 55,8 % des répondantes et répondants disent en avoir vécu dans un espace public, 43,8 % 
en milieu de travail, 40,0 % en milieu scolaire et 33,7 % dans le milieu de la santé. 

Plusieurs organisations œuvrent à la défense des droits des minorités sexuelles et des lieux leur sont destinés ou 
ouverts dans les principales villes. Comme dans les autres pays latino-américains, la situation des femmes de minorités 
sexuelles et des personnes transgenres et transsexuelles apparaît plus difficile, ainsi que celle des hommes qui ne se 
conforment pas aux stéréotypes de genre. Des cas de violences physiques et de meurtres ont été rapportés au cours 
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des dernières années et il arrive souvent que les autorités policières ne donnent pas suite aux plaintes qui sont 
déposées. De 2010 à 2015, 32 meurtres de personnes LGBT ont été documentés. 
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ÉRYTHRÉE 

 
Contexte juridique 
Le Code pénal de 1957 prévoit une peine d’emprisonnement pouvant aller de 10 jours à 3 ans pour toute relation 
sexuelle avec une personne de même sexe. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Très peu de renseignements sont disponibles sur la situation des personnes de minorités sexuelles en Érythrée. 
Aucune organisation n’est connue pour œuvrer à la défense de leurs droits et des cas d’arrestations ont été rapportés 
au cours des dernières années. 
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ESPAGNE 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité a été décriminalisée en Espagne en 1979. La discrimination en emploi basée sur l’orientation sexuelle 
est prohibée depuis 1996, mais la discrimination basée sur l’identité de genre n’est prohibée que dans certaines 
communautés autonomes. Les conjointes et conjoints de même sexe peuvent se marier et adopter conjointement 
depuis 2005. 

Depuis 2007, les personnes transgenres et transsexuelles peuvent changer la mention de leur sexe sur leurs 
documents d’identité, sans avoir à subir de chirurgie de réassignation sexuelle. La personne doit fournir un avis médical 
confirmant la dissonance entre le genre et le sexe et qu’un traitement approprié a été suivi pendant au moins deux ans. 

Contexte social 
L’Espagne est considérée comme une des sociétés les plus progressistes eu égard aux droits des minorités sexuelles. 
Selon un sondage européen réalisé en 2015, 90 % des Espagnoles et Espagnols estiment que les personnes gaies, 
lesbiennes et bisexuelles devraient avoir les mêmes droits que les personnes hétérosexuelles, comparativement à 
71 % pour la moyenne des pays de l’Union européenne. Cela n’empêche pas que des situations de stigmatisation et 
de discrimination persistent. Selon un sondage européen réalisé en 2012, l’Espagne est l’un des pays de l’Union 
européenne ayant la plus faible proportion de personnes LGBT qui rapportent avoir été discriminées ou harcelées au 
cours des douze mois précédents, soit 38 % (17 % en emploi et 27 % dans d’autres secteurs), comparativement à 
47 % pour la moyenne des pays de l’Union européenne. La discrimination vécue en emploi a notamment pour incidence 
que plusieurs personnes LGBT préfèrent dissimuler leur orientation sexuelle ou leur identité de genre à leurs collègues. 

La stigmatisation et la discrimination demeurent également présentes en milieu scolaire; elles émanent très 
majoritairement d’élèves, mais dans une minorité de cas, elles proviennent du corps enseignant. Environ deux tiers 
des élèves de minorités sexuelles rapportent avoir été victimes d’intimidation, sous forme d’insultes, de rumeurs et de 
moqueries. Près de la moitié de ces élèves en ont vécu de manière quotidienne ou fréquente. Pour les personnes 
transgenres et transsexuelles, la discrimination est particulièrement présente dans le secteur de la santé, où plus de la 
moitié d’entre elles disent avoir reçu des services inadéquats. 
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ÉTATS-UNIS 

 
Contexte juridique 
La situation légale de l’homosexualité est d’une grande complexité à cause du pouvoir important que possèdent les 
États et les municipalités. Depuis le jugement de la Cour suprême dans Lawrence c. Texas en 2003, toute législation 
qui criminalisait l’homosexualité ne peut plus être appliquée. L’orientation sexuelle ou l’identité de genre sont reconnues 
comme motifs de discrimination prohibés en emploi dans les secteurs publics et privés dans 21 États, dans le District 
de Columbia et à Porto Rico. Plusieurs autres États, villes et comtés ont des lois ou décrets qui interdisent la 
discrimination motivée par l’orientation sexuelle ou l’identité de genre dans différents secteurs. 

Depuis un jugement de la Cour suprême en 2015, les conjointes et conjoints de même sexe peuvent se marier dans 
tous les États. Quant à l’adoption d’un enfant par un couple de même sexe, elle est permise dans tous les États 
depuis 2016. 

Le changement de la mention du sexe sans chirurgie de réassignation sexuelle est possible dans les États de Californie, 
du Connecticut, du Delaware, d’Hawaï, du Maryland, du Massachusetts, du Minnesota, du Nevada, de New York, de 
l’Oregon, de la Pennsylvanie, du Rhode Island, du Vermont et de Washington et dans le District de Columbia. L’Illinois 
n’exige plus la chirurgie de réassignation sexuelle, mais exige néanmoins un minimum d’intervention chirurgicale. Tous 
les autres États exigent la chirurgie de réassignation sexuelle, sauf l’Idaho, le Kansas, l’Ohio et le Tennessee, où le 
changement de la mention du sexe n’est pas possible. 

Contexte social 
D’importants clivages persistent aux États-Unis en ce qui a trait à l’acceptation des minorités sexuelles. Les États du 
sud et du centre sont plus réticents à reconnaître la diversité sexuelle, par opposition aux États de la côte ouest et du 
nord-est. Les sondages plus récents montrent toutefois que l’acceptation des minorités sexuelles est en hausse 
significative, en particulier parmi les jeunes. 

L’homophobie est très présente dans les discours de pasteurs et de groupes évangéliques protestants qui font la 
promotion des thérapies réparatrices (qui permettraient de guérir l’homosexualité), malgré le rejet catégorique par tous 
les ordres professionnels. La promotion des thérapies réparatrices a toutefois subi de lourds revers avec la fermeture 
en 2013 d’une de ses principales organisations et avec l’interdiction de telles thérapies sur des mineurs dans un nombre 
croissant d’États et de villes depuis 2012.  

Selon les données compilées par le FBI, il y a eu 1 219 crimes haineux motivés par l’orientation sexuelle au cours de 
l’année 2015 et 118 par l’identité de genre, ce qui représente, respectivement, 17,7 % et 1,7 % des crimes haineux 
commis lors de la même année. Parmi ces crimes, on dénombre 1 meurtre, 6 viols, 236 voies de fait graves, 497 voies 
de fait simples et 272 cas d’intimidation. Un déclin de l’homophobie en milieu scolaire est observé depuis plusieurs 
années, mais, en 2015, 57,6 % des élèves de minorités sexuelles ne se sentaient pas en sécurité dans leur milieu 
scolaire en raison de leur orientation sexuelle et 43,3 % en raison de leur expression de genre. 

Les personnes transgenres et transsexuelles vivent une situation particulièrement difficile, accentuée par les obstacles 
légaux et médicaux à une transition de genre. Une étude réalisée auprès de plus de 6 000 personnes transgenres et 
transsexuelles montre une précarité préoccupante : elles seraient quatre fois plus susceptibles d’avoir un revenu annuel 
inférieur à 10 000 $, 78 % rapportent avoir été victimes de harcèlement à l’école primaire ou secondaire, 
35 % d’agressions physiques et 12 % de violences sexuelles. Les personnes transgenres et transsexuelles rapportent 
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un taux de chômage deux fois plus élevé que le taux de chômage national. Enfin, 57 % des répondantes et répondants 
rapportent avoir subi une exclusion familiale. 

Les personnes de minorités sexuelles qui sont aussi membres de minorités racisées ou ethniques sont particulièrement 
à risque d’être victimes d’homophobie et de transphobie dans la société et de racisme dans les communautés LGBT, 
ce qui les rend plus vulnérables. 
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ÉTHIOPIE 

 
Contexte juridique 
Les articles 629 et 630 du Code criminel prévoient une peine d’emprisonnement d’un à quinze ans pour toute personne 
reconnue coupable d’un acte homosexuel ou tout autre acte indécent avec une personne de même sexe. Aucun cas 
récent d’arrestation n’est toutefois connu. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Peu de renseignements sont disponibles sur la situation des personnes de minorités sexuelles en Éthiopie. Les 
pressions sociales et familiales en faveur du mariage hétérosexuel sont très importantes et limitent les possibilités 
d’établir des liens amoureux entre personnes de même sexe. Le recours à diverses stratégies de dissimulation permet 
néanmoins, notamment pour les hommes de minorités sexuelles qui se conforment aux stéréotypes de genre, de 
maintenir des liens relationnels avec des membres de leur famille, des amis et des voisins. 

Bien que la criminalisation de l’homosexualité ne soit pas appliquée comme telle par les forces policières, la 
stigmatisation des minorités sexuelles est bien présente : plusieurs personnalités politiques et religieuses expriment 
ouvertement leur homophobie et leur transphobie. Cette combinaison de criminalisation officielle et de discours publics 
hostiles crée un environnement social propice à la discrimination et à l’exclusion, aussi bien en milieu de travail, que 
dans les services publics et les milieux de vie. 

Des réseaux relativement clandestins de militantes et militants se sont mis en place au cours des dernières années 
pour revendiquer des droits, mais ces réseaux demeurent encore peu visibles. Mis à part Internet et les réseaux 
sociaux, les personnes de minorités sexuelles ne disposent pas d’espaces publics ouverts et accueillants, mais peuvent 
néanmoins se rencontrer dans certains lieux publics, de façon discrète. 
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FRANCE 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité n’est plus criminalisée en France depuis 1791. Toutefois, de 1942 à 1982, divers articles de la 
législation française étaient discriminatoires pour les personnes homosexuelles et pouvaient justifier des actions 
policières. Ces articles ont été complètement abrogés en 1982. Depuis 1985, l’orientation sexuelle est reconnue 
comme un motif de discrimination prohibé. Le Pacte civil de solidarité, adopté en 1999, une sorte d’union civile 
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accessible à tous, accorde une reconnaissance aux conjointes et conjoints de même sexe; l’adoption et le mariage 
entre personnes de même sexe sont devenus légaux en 2013. 

Le changement de la mention du sexe à l’état civil sans chirurgie de réassignation sexuelle est accepté depuis 2010. 
Cependant, de 2010 à 2016, il fallait avoir subi des traitements médicaux pour pouvoir faire ce changement. En 2016, 
cette exigence a été retirée.  

Contexte social 
Le débat politique et social sur le droit au mariage civil pour les couples de même sexe et sur le droit d’adoption et de 
filiation a montré à quel point l’homosexualité demeure plus tolérée qu’acceptée par une partie significative de la 
population française. Depuis longtemps, la visibilité publique et politique des minorités sexuelles, comme des autres 
minorités, est perçue comme inconciliable avec le modèle français de citoyenneté républicaine. Néanmoins, selon un 
sondage européen réalisé en 2015, 81 % des Françaises et Français estiment que les personnes gaies, lesbiennes et 
bisexuelles devraient avoir les mêmes droits que les personnes hétérosexuelles, comparativement à 71 % pour la 
moyenne des pays de l’Union européenne. 

Dans son rapport annuel 2016, l’association SOS Homophobie fait état de 1 318 témoignages reçus relatifs à des cas 
d’homophobie en 2015. Parmi ces cas, Internet est maintenant le principal lieu d’expression de l’homophobie (20 % 
des incidents), suivi de milieux de proximité, tels que la famille (14 %), le travail (12 %), les lieux publics (12 %) et le 
voisinage (9 %). Bien que les agressions physiques représentent une faible proportion de ces cas (13 %), la 
discrimination et l’hostilité à l’encontre des minorités sexuelles sont bien présentes, et ce, malgré les recours juridiques 
possibles. Les insultes (48 %) et le harcèlement (17 %) sont parmi les principales manifestations de l’homophobie. En 
milieu de travail, relativement peu de gais et lesbiennes dévoileraient leur orientation sexuelle. Selon un sondage 
européen réalisé en 2012, 41 % des personnes LGBT françaises rapportent avoir été discriminées ou harcelées au 
cours des douze mois précédents (20 % en emploi et 31 % en d’autres circonstances). Les personnes transgenres et 
transsexuelles, qui font face à de multiples obstacles liés à la non-conformité de genre et au processus de transition, 
sont plus à risque d’être victimes de discrimination et de harcèlement, particulièrement au travail et en milieu scolaire : 
une enquête réalisée en 2014 auprès de personnes transgenres et transsexuelles montre que 85 % d’entre elles 
estiment avoir été discriminées au cours de leur vie; 37 % estiment avoir été discriminées au moins cinq fois au cours 
des douze mois précédents et 28 % disent avoir perdu un emploi en raison de la transphobie. 

Plusieurs centres urbains ont un quartier où les commerces sont destinés aux minorités sexuelles et où une sous-
culture LGBT existe, mais il s’agit essentiellement de lieux axés sur la consommation. Quant aux personnes 
homosexuelles et transsexuelles de minorités ethnoculturelles, notamment celles d’origine maghrébine et les Noirs, 
elles font de plus face au racisme, tant dans la société française que dans les milieux LGBT, ce qui peut accroître les 
risques de victimisation et d’exclusion sociale. 
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GUATEMALA 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité n’est plus criminalisée au Guatemala depuis 1871. Aucune loi ne protège toutefois les personnes de 
minorités sexuelles. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Bien que le Guatemala soit un des premiers pays où l’homosexualité est devenue légale, les attitudes à l’égard des 
personnes de minorités sexuelles demeurent largement hostiles, y compris en milieu familial, et l’État est peu actif dans 
la mise en place de protections légales et sociales. Peu de données statistiques existent sur les cas de discrimination 
et de crimes haineux envers des personnes de minorités sexuelles, notamment car ils ne sont pas prohibés, mais les 
témoignages concourent à démontrer leur existence. 

Quelques espaces publics (parcs, restaurants, bars, discothèques) existent où les personnes de minorités sexuelles 
peuvent se rencontrer discrètement, principalement dans le centre historique de la ville de Guatemala. Plusieurs de 
ces espaces sont toutefois peu accessibles pour les personnes qui ne sont pas de classe moyenne ou aisée. 
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GUINÉE 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité, masculine et féminine, est passible d’une peine de prison de six mois à trois ans et d’une amende de 
100 000 à 1 000 000 de francs, en vertu de l’article 325 du Code pénal de 1998. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Il y a peu de renseignements sur la situation des personnes de minorités sexuelles en Guinée et, contrairement aux 
pays voisins, les discours politiques, religieux et médiatiques, s’intéressent peu au sujet. Il en résulte une invisibilité et 
la perpétuation d’un tabou bien ancré. Des personnes de minorités sexuelles sont parfois victimes de crimes et de 
stigmatisation, bien qu’aucun cas de condamnation n’ait été rapporté. Selon une enquête réalisée en 2014-2015, 
seulement 4 % des Guinéennes et Guinéens sont ouverts à l’égard des personnes de minorités sexuelles, une 
proportion très inférieure à la moyenne des pays africains (21 %). 

L’homophobie et l’hétérosexisme obligent les personnes de minorités sexuelles à dissimuler leur orientation sexuelle 
bien qu’il soit possible d’avoir des pratiques homosexuelles discrètes. À Conakry, plus d’une soixantaine de lieux, tels 
que des restaurants, des bars et des discothèques sont fréquentés par des hommes qui ont des relations sexuelles 
avec d’autres hommes. Plusieurs personnes de minorités sexuelles sont mariées à une personne de sexe opposé, afin 
de préserver l’apparence d’hétérosexualité. 
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HAÏTI 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité a été décriminalisée en 1986. À l’heure actuelle, aucune loi ne protège les minorités sexuelles contre 
la discrimination. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Le contexte social haïtien, très fortement polarisé en fonction des classes sociales et de la couleur de la peau, alimente 
la stigmatisation des minorités sexuelles puisqu’elles sont souvent associées aux milieux aisés. L’homosexualité 
exclusive et ouverte serait rare, plusieurs personnes homosexuelles préférant s’engager dans un mariage hétérosexuel 
avec enfants afin de préserver l’honneur et les réseaux familiaux. L’homosexualité féminine est tout aussi invisible et 
les femmes de minorités sexuelles sont encore plus vulnérables en raison du peu de protection offerte aux femmes 
victimes de violence. 

Comme à Cuba et au Brésil, l’influence des traditions religieuses africaines, ici le vaudou, offre une relative légitimité à 
la transgression des normes de genre, dans le cadre de rites religieux. Certains homosexuels efféminés revendiquent 
ces mythes religieux pour légitimer leur identité, mais cela ne fait pas l’unanimité : l’homosexualité est souvent 
considérée comme étrangère à la société haïtienne et certains dirigeants religieux incitent leurs fidèles à ne pas tolérer 
les personnes LGBT. Au cours des dernières années, plusieurs personnalités publiques ont tenu des propos 
ouvertement homophobes et transphobes. 

Il existe peu de réseaux d’entraide structurés pour les personnes homosexuelles, mais quelques organismes offrent un 
milieu plus ouvert. À Port-au-Prince, certains endroits publics, tels que des parcs, des hôtels, des plages et des 
discothèques, servent, comme Internet, de lieux de rencontre aux personnes LGBT. Des réseaux informels peuvent 
alors se constituer. Les personnes de minorités sexuelles qui habitent en zones rurales n’ont pas accès à de tels 
réseaux, à moins d’aller vivre en ville. 

Puisque la loi ne protège pas les minorités sexuelles, les victimes d’actes homophobes et transphobes ne rapportent 
généralement pas ces incidents à la police, d’autant plus qu’elles peuvent craindre que leur orientation sexuelle ou leur 
identité de genre soit révélée. Des cas de harcèlement par les autorités policières et d’arrestations arbitraires ont été 
documentés ainsi que quelques cas de meurtres. Il y a aussi des cas où des personnes homosexuelles présumées 
sont expulsées du quartier où elles habitent en raison des pressions de la part des habitants. De plus, les conditions 
de vie très difficiles dans les camps de réfugiés, à la suite du tremblement de terre de 2010, ont multiplié les cas de 
viols, de violences et de discrimination basés sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre, particulièrement dans le 
cas des femmes homosexuelles, mais aussi des hommes homosexuels efféminés et des personnes transgenres et 
transsexuelles. 
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HONDURAS 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité n’est plus criminalisée au Honduras depuis 1899. La discrimination basée sur l’orientation sexuelle ou 
l’identité de genre est prohibée depuis 2013 en vertu des articles 321 et 321-A du Code pénal. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Bien que le gouvernement hondurien ait adopté récemment des dispositions législatives pour interdire la discrimination, 
le contexte social demeure empreint de préjugés, de stigmatisation, d’exclusion, voire de violences homophobes et 
transphobes, qui se seraient même accrues depuis 2009. Le Honduras serait un des pays d’Amérique centrale les plus 
dangereux pour les personnes de minorités sexuelles : de 2009 à 2014, 168 personnes de minorités sexuelles y ont 
été assassinées, souvent en toute impunité. Les chiffres compilés sur les assassinats montrent que les femmes 
transgenres sont particulièrement vulnérables. Le nombre important de meurtres doit toutefois être interprété en 
considérant le taux de meurtres très élevé au Honduras, soit 90,4 meurtres par 100 000 habitants en 2012 (7 172 
meurtres), le plus élevé dans le monde (comparativement à 1,6 meurtre par 100 000 habitants au Canada).  

Malgré ce contexte social hostile, un mouvement de revendication en faveur de l’égalité de droits pour les personnes 
de minorités sexuelles est de plus en plus visible. Des événements publics en faveur de leurs droits sont organisés 
dans les principales villes. Aussi, des lieux publics, tels que des bars et des discothèques, offrent davantage de sécurité 
pour établir des liens amicaux et amoureux. 
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HONGRIE 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité n’est plus criminalisée en Hongrie depuis 1961. Depuis 2004, la discrimination basée sur l’orientation 
sexuelle et l’identité de genre est prohibée. Un régime de partenariat enregistré pour les couples de même sexe a été 
mis en place en 2009, mais ce régime n’autorise pas l’adoption. 

Depuis 1982, le changement de la mention du sexe est possible pour les personnes transgenres et transsexuelles et 
ne nécessite pas une chirurgie de réassignation sexuelle. 

Contexte social 
Comme pour d’autres pays d’Europe de l’Est, une importante libéralisation a été observée en Hongrie au cours des 
années 2000, mais principalement sur le plan légal en raison des règles d’accession à l’Union européenne. Cette 
libéralisation s’est toutefois ralentie au cours des dernières années, avec la montée en puissance de partis politiques 
plus conservateurs qui font la promotion d’une vision plus traditionaliste de la culture et de la famille. Selon un sondage 
européen réalisé en 2015, seulement 49 % des Hongroises et Hongrois estiment que les personnes gaies, lesbiennes 
et bisexuelles devraient avoir les mêmes droits que les personnes hétérosexuelles, comparativement à 71 % pour la 
moyenne des pays de l’Union européenne. 

Cette libéralisation des lois ne se reflète que partiellement dans les attitudes, qui demeurent encore empreintes 
d’homophobie et de transphobie. Selon un sondage européen réalisé en 2012, 45 % des personnes LGBT hongroises 
rapportent avoir été discriminées ou harcelées au cours des douze mois précédents (19 % en emploi et 33 % en 
d’autres circonstances), ce qui situe la Hongrie dans la moyenne des pays européens (47 %). Près des deux tiers des 
Hongroises et Hongrois considèrent l’homosexualité comme une maladie et ne voudraient pas d’une relation amicale 
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avec une personne homosexuelle. Les personnes transgenres et transsexuelles sont davantage à risque de subir des 
actes violents (26 % comparativement à 15 % pour les autres personnes de minorités sexuelles). 

Un mouvement en faveur des droits des minorités sexuelles a émergé dès le début des années 1990, visible dans la 
création d’organisations de défense des droits et par la tenue de divers événements publics. Ce mouvement se heurte 
toutefois encore à des discours hostiles, voire haineux et violents, exprimés dans l’espace public, y compris par des 
personnalités politiques et religieuses. 
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INDE 

 
Contexte juridique 
En vertu de l’article 377 du Code pénal de 1860, tout acte charnel contre nature est passible d’une peine 
d’emprisonnement allant de dix ans à la perpétuité, ainsi qu’une amende. Aucune condamnation impliquant deux 
adultes consentants de même sexe n’a été enregistrée depuis plusieurs décennies. Toutefois, des autorités policières 
s’appuient sur cet article et d’autres lois pour harceler ou arrêter des personnes de minorités sexuelles. 

La Cour suprême a reconnu pleinement le statut légal des personnes transgenres et transsexuelles en 2014. La carte 
d’identité de l’électeur peut avoir la mention « autre » à la catégorie sexe, ce qui facilite le droit de vote et les 
candidatures aux élections. Les personnes qui subissent une chirurgie de réassignation sexuelle peuvent faire changer 
la mention du sexe sur certains documents d’identité, mais ce processus est compliqué et l’accès aux soins est limité. 

Contexte social 
La criminalisation de l’homosexualité, instaurée par le colonisateur britannique, a été récupérée par le nationalisme 
indien qui a fait de l’homosexualité un phénomène étranger à la société indienne, et ce, malgré que la marginalité 
sexuelle avait une certaine légitimité dans la tradition hindoue. En effet, les hijras, correspondant à un « troisième 
genre », la majorité d’entre elles ne se considérant ni homme, ni femme, jouaient un rôle dans les rites religieux et les 
festivités. Elles jouent encore un rôle dans les festivités hindoues, mais rejetées par leur famille et sous-scolarisées, 
elles n’ont souvent d’autre choix que de devenir des travailleuses du sexe, car les possibilités d’emploi sont très rares 
et elles doivent se contenter du soutien de leur communauté. Dans les milieux populaires non anglophones, on trouve 
aussi des kothis, des hommes qui adoptent parfois une apparence féminine et recherchent les contacts sexuels avec 
d’autres hommes. Les kothis sont aussi stigmatisés et, comme les hijras, ils sont la cible de violence physique, sexuelle 
et psychologique de la part de leur famille, de leurs clients et des policiers. 

L’hétérosexisme très fort, tant parmi les milieux musulmans qu’hindous, contraint certaines personnes de minorités 
sexuelles à conjuguer mariage hétérosexuel et relations homosexuelles discrètes. La situation des femmes 
homosexuelles est compliquée par l’accès moindre, pour les femmes, à l’indépendance économique qui permettrait de 
réduire les pressions familiales. Plusieurs d’entre elles doivent dissimuler leurs relations amoureuses derrière une 
apparente relation amicale afin que leur famille ne les empêche pas de se fréquenter. Une ouverture croissante à 
l’égard de la diversité sexuelle en milieu familial est aussi visible depuis quelques années. 

Une petite partie de la population, principalement urbaine, affiche ouvertement son homosexualité sans risquer de 
mettre en péril sa sécurité. Dans les plus grandes villes, des lieux sont destinés aux personnes de minorités sexuelles 
(clubs, discothèques, festivals de cinéma), en plus de groupes de discussion dans Internet, mais ces espaces sont peu 
accessibles aux moins fortunés et aux non-anglophones. Des organisations de défense des droits existent par ailleurs 
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depuis de nombreuses années, souvent axées sur la prévention du VIH-SIDA et l’assistance aux personnes qui en 
sont affectées ou vulnérables. Les hommes homosexuels de milieux ruraux et pauvres, les hijras, les kothis et les 
femmes homosexuelles ont peu de possibilités de vivre leur orientation sexuelle et leur identité de genre. Diverses lois 
sont parfois utilisées par les autorités policières pour harceler et extorquer les personnes de minorités sexuelles. 

La représentation des minorités sexuelles dans les médias est, au mieux, stéréotypée dans la presse anglophone, 
voire ouvertement hostile dans la presse régionale, où les associations entre homosexualité, criminalité et maladies 
sont fréquentes. Le débat public a toutefois connu une amélioration, tant dans la fréquence des discussions que dans 
le contenu, à la suite du jugement de la Haute Cour en 2009. Au cours des dernières années, des événements publics 
ont été organisés avec une visibilité et un soutien politique et populaire de plus en plus importants. La décision de 2013 
de la Cour suprême, invalidant le jugement précédent de la Haute Cour de New Delhi et réinstaurant la criminalisation 
officielle des « relations charnelles contre nature » entre adultes consentants de même sexe, contribue toutefois à 
légitimer un conservatisme sexuel dans certains secteurs de la société indienne, malgré les prises de position 
progressistes de plusieurs personnalités politiques. En milieu de travail, les personnes de minorités sexuelles font face 
à des obstacles importants et à un climat de travail peu ouvert, même dans les compagnies multinationales des secteurs 
de la finance, des technologies de l’information et de l’ingénierie. 
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IRAN 

 
Contexte juridique 
Plusieurs articles du Code pénal islamique de 2013 s’appliquent aux personnes ayant commis des actes homosexuels. 
La sodomie entre hommes majeurs est punie par la pendaison, sauf si la personne en fait l’aveu et qu’elle se repent. 
Cette accusation nécessitant toutefois le témoignage de quatre hommes, elle s’applique donc difficilement aux 
pratiques sexuelles privées entre deux hommes consentants. Les relations sexuelles entre deux femmes sont passibles 
d’une peine de cent coups de fouet, à moins que la personne avoue et se repente. Il faut toutefois mentionner que 
l’application de ces lois au cours des dernières années est très arbitraire, et qu’il est difficile d’avoir des renseignements 
justes en ce qui concerne les motifs de condamnation. Les personnes exécutées pour sodomie au cours de la dernière 
décennie étaient aussi accusées de viol ou d’enlèvement. 

Le changement de la mention du sexe sur les documents d’identité est possible si la personne a subi une chirurgie de 
réassignation sexuelle. 

Contexte social 
Les pratiques homosexuelles ont été documentées dans l’histoire perse, de l’Antiquité à nos jours. Néanmoins, ces 
pratiques sont aujourd’hui sévèrement réprimées dans les discours officiels, sur la base d’une conjugaison de 
conservatisme religieux et d’un système social patriarcal qui vise à contrôler la sexualité. La police mène parfois des 
opérations de surveillance dans Internet, largement censuré, et dans les lieux publics fréquentés par les personnes de 
minorités sexuelles. Des arrestations arbitraires ont été effectuées dans les résidences où la police présume que des 
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activités homosexuelles ont lieu. Au moment des arrestations, la torture peut être utilisée pour obtenir des aveux. Ce 
type d’intervention semble toutefois être beaucoup moins fréquent au cours des dernières années. 

Au-delà des discours officiels et de certains cas de répression médiatisés, un mouvement de contestation existe en 
Iran, depuis les années 2000, dans lequel plusieurs jeunes s’investissent. Sans nécessairement s’identifier comme 
gais ou lesbiennes, mais ayant des pratiques amoureuses et sexuelles avec des personnes de même sexe, ces jeunes 
rejettent les normes strictes que l’État tente de leur imposer. Ce mouvement s’inscrit dans un mouvement plus large 
de contestation des normes sociales et culturelles. Des groupes, plus ou moins clandestins, se forment, entre autres 
grâce à Internet, et vont parfois jusqu’à exprimer leur affection en public, notamment dans des cafés et des parcs, sans 
que la police de la moralité intervienne. Certains de ces jeunes ont aussi le soutien de leurs parents. 

Les pressions en faveur du mariage obligent toutefois plusieurs personnes homosexuelles, en particulier les femmes, 
à accepter un mariage hétérosexuel. Des hommes de milieux plus aisés peuvent fréquenter certains lieux publics où 
des rencontres homosexuelles clandestines sont possibles, et ils peuvent disposer de suffisamment d’espace de liberté 
privée pour avoir des relations sexuelles à leur domicile. Cette liberté est toutefois difficilement accessible aux femmes 
pour qui fréquenter ces lieux publics peut être dangereux et qui doivent également composer avec la subordination des 
femmes dans la société iranienne. Dans ce contexte, la discrimination est largement répandue, dans toutes les sphères 
de la société, y compris dans les milieux de l’éducation, de la santé et du travail. 

Il est possible de subir une opération de changement de sexe, strictement encadrée par diverses institutions publiques 
et admissible à une aide financière, mais l’accès aux soins de santé demeure difficile pour les personnes transgenres 
et transsexuelles. Leur acceptation, bien que croissante, demeure faible parmi la population, et la discrimination ainsi 
que l’exclusion sont fréquentes, tant dans les espaces publics, qu’en emploi, en éducation et au sein de la famille. Les 
femmes transsexuelles sont particulièrement sujettes à l’exclusion, car elles demeurent perçues comme des hommes 
passifs, indépendamment de leur chirurgie. En raison de la stricte ségrégation des sexes et des règles vestimentaires, 
il est très difficile pour les personnes transgenres et transsexuelles de vivre dans l’autre genre avant de subir une 
chirurgie de réassignation sexuelle; elles doivent souvent limiter l’expression de leur identité de genre à leur espace 
privé, si leur famille l’accepte. 
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IRAQ 

 
Contexte juridique 
En vertu du Code pénal de 1969, les relations homosexuelles, masculines et féminines, ne sont pas criminalisées. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 
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Contexte social 
La situation des personnes de minorités sexuelles s’est considérablement détériorée en Iraq au cours des dernières 
années, faisant l’objet d’un fort rejet social, politique et religieux. Dans le contexte de profondes instabilités politiques 
et de violations répandues des droits de la personne, les personnes de minorités sexuelles, ou perçues comme telles, 
constituent une cible fréquente pour les milices qui prétendent rétablir l’honneur du pays et le libérer des influences 
étrangères. Ces personnes sont d’autant plus vulnérables qu’elles ne disposent d’aucune protection et sont 
marginalisées dans tous les milieux. Plusieurs hommes présumés avoir des relations sexuelles avec d’autres hommes, 
particulièrement ceux ayant une apparence féminine, ont ainsi été la cible de milices qui pratiquent enlèvements, torture 
et exécutions sommaires. Des femmes présumées lesbiennes auraient aussi été victimes de ces agressions. Les 
autorités policières font rarement enquête et des informations suggèrent que certains policiers participeraient à ces 
campagnes de « purification morale ». 

L’intimidation, l’extorsion et les enlèvements se produisent dans l’espace privé et public, notamment dans certains 
cafés de Baghdad et d’autres villes connus comme des lieux de rencontre pour les hommes ayant des relations 
sexuelles avec d’autres hommes. Les médias participent aussi à cette « panique morale » en blâmant la 
« féminisation » des hommes iraquiens, dont feraient preuve certains hommes, présumés gais, en adoptant des styles 
vestimentaires et des comportements non conformistes, tels qu’avoir les cheveux longs. La discrimination est très 
fréquente, y compris dans le milieu de la santé, et le gouvernement peu engagé pour contrer cette situation. 

Bien que l’affirmation d’une identité gaie, lesbienne ou transgenre soit rare en Iraq, nombre d’hommes et de femmes 
ont des pratiques homosexuelles ou une identité de genre non conforme, tout en vivant au sein d’un mariage 
hétérosexuel. Dans une société qui rejette les personnes ayant de telles pratiques et identités, ces personnes vivent 
dans un état d’insécurité importante, y compris au sein de la famille. Depuis quelques années, certaines organisations 
viennent toutefois en aide aux personnes de minorités sexuelles, mais de façon très discrète afin de ne pas 
compromettre leur sécurité. 
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ISRAËL 

  
Contexte juridique 
L’homosexualité a été officiellement décriminalisée en Israël en 1988 (la criminalisation n’était plus appliquée depuis 
1963). La discrimination en emploi fondée sur l’orientation sexuelle est prohibée depuis 1992 et la discrimination fondée 
sur l’identité de genre est prohibée à la suite d’une décision d’un tribunal en 2015. Depuis 1994, Israël reconnaît les 
couples de même sexe, sous la forme de la « cohabitation non enregistrée », qui accorde des droits similaires aux 
couples mariés (en Israël, le mariage relève des confessions religieuses et non de l’État). Un régime d’union civile a 
été instauré en 2010 pour les couples israéliens qui n’ont aucune appartenance religieuse, y compris les couples de 
même sexe. Depuis une décision de la Cour suprême en 2005, l’adoption par des couples de même sexe est possible.  

Le changement de la mention du sexe sur les documents d’identité est possible et, depuis 2015, ne nécessite plus une 
chirurgie de réassignation sexuelle. 

Contexte social 
Malgré un contexte légal favorable aux minorités sexuelles, divers événements ont récemment mis en lumière un 
contexte social marqué par une présence très forte d’hétérosexisme, d’homophobie et de transphobie, aussi bien parmi 
les Juifs que les Palestiniens, notamment une tuerie dans un centre pour personnes de minorités sexuelles de Tel-
Aviv, en août 2009, ainsi que diverses déclarations publiques de dirigeants politiques et religieux. Des cas de 
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discrimination dans le secteur privé sont aussi documentés. L’organisation annuelle de défilés, les représentations 
croissantes de l’homosexualité au cinéma et la visibilité de personnalités publiques homosexuelles n’ont pas renversé 
la très forte valorisation de la famille et du mariage hétérosexuels qui fait obstacle à l’acceptation. 

Des lieux de socialisation sont destinés aux minorités sexuelles, en particulier à Tel-Aviv, s’ajoutant aux lieux 
précédemment fréquentés dans une relative discrétion (parcs, cinémas, restaurants) et des organisations de 
réseautage ont été créées. Les minorités sexuelles étaient autrefois relativement invisibles et l’homophobie et la 
transphobie limitée à la sphère familiale, ce qui permettait la constitution de réseaux d’amitié dont les rencontres se 
faisaient généralement à domicile. Ces minorités sont maintenant plus visibles, mais l’homophobie et la transphobie se 
manifestent aussi de plus en plus, notamment au sein de la minorité russophone. 

Les personnes transgenres et transsexuelles continuent de faire l’objet de multiples formes de discrimination, y compris 
en emploi, et d’exclusion sociale. Bien qu’il leur soit possible de porter plainte pour discrimination et harcèlement sur la 
base du sexe/genre, leur acceptation dans la société israélienne demeure faible. 
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ITALIE 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité a été décriminalisée en Italie en 1890; elle avait déjà été décriminalisée depuis le début du 19e siècle 
dans la majeure partie des royaumes italiens par l’application du Code Napoléon. Depuis 2003, la discrimination en 
emploi basée sur l’orientation sexuelle est interdite. En Toscane, depuis 2004, et dans le Piedmont, la discrimination 
basée sur l’orientation sexuelle est interdite en emploi, en éducation et dans les services publics. Un jugement de la 
Cour constitutionnelle, en 2010, avait reconnu les couples de même sexe comme étant « légitimes » et ayant les 
mêmes droits que les couples mariés; depuis 2016, les couples de même sexe peuvent s’unir civilement à la suite de 
l’adoption d’une loi qui confère à ce régime d’union civile les mêmes droits que ceux du mariage, excluant l’adoption.  

Le changement de la mention du sexe est possible, mais requiert une « modification des caractères sexuels », 
habituellement interprétée comme une chirurgie de réassignation sexuelle. Un jugement du Tribunal de Rome a 
toutefois autorisé, en 2011, un changement de la mention du sexe pour une personne mineure n’ayant pas subi cette 
chirurgie et, en 2015, un tribunal a jugé que la stérilisation ne doit pas être exigée.  

Contexte social 
Lors de la promulgation du Code pénal de 1930, les autorités avaient évité d’y inclure toute disposition relative à 
l’homosexualité afin de ne pas contribuer à sa visibilité. Il était alors considéré que l’homosexualité ne relevait pas du 
droit criminel, mais de la morale et de la religion. Officiellement, les pratiques homosexuelles n’étaient donc pas 
criminalisées, mais elles étaient socialement réprouvées, attitude qui persiste aujourd’hui. Néanmoins, selon un 
sondage européen réalisé en 2015, 72 % des Italiennes et Italiens estiment que les personnes gaies, lesbiennes et 
bisexuelles devraient avoir les mêmes droits que les personnes hétérosexuelles, comparativement à 71 % pour la 
moyenne des pays de l’Union européenne. 

Selon un sondage européen réalisé en 2012, l’Italie est l’un des pays de l’Union européenne ayant une forte proportion 
de personnes LGBT qui rapportent avoir été discriminées ou harcelées au cours des douze mois précédents, soit 54 % 
(20 % en emploi et 34 % en d’autres secteurs). Dans une autre étude, 28 % des répondantes et répondants affirment 
avoir vécu au moins un incident de victimisation au cours de leur vie, majoritairement des incidents de harcèlement 
verbal (85 %), loin devant la discrimination (29 %) et la violence physique et sexuelle (26 %). Comme dans d’autres 
pays, l’école secondaire est fréquemment le théâtre d’injures, de harcèlement et de violences homophobes et 
transphobes et les établissements sont peu outillés et proactifs pour contrer ces attitudes. 
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Des lieux de socialisation et des organisations existent dans les principales villes. Il arrive toutefois que des lieux soient 
la cible d’attaques homophobes ou transphobes. Bien que les personnes de minorités sexuelles bénéficient d’une plus 
grande visibilité, y compris dans les médias, cette visibilité est amoindrie par nombre de discours hostiles, voire haineux, 
en provenance de dirigeants politiques et religieux. 

Les personnes transgenres et transsexuelles sont confrontées à l’accès restreint aux traitements en vue d’une transition 
de genre, qui varie selon les régions et est réservé à celles qui souhaitent avoir une chirurgie de réassignation sexuelle, 
et au coût élevé de ces traitements. Ces obstacles en obligent plusieurs à avoir recours au travail du sexe, d’autant 
plus qu’elles sont souvent victimes de discrimination en emploi. Les personnes transgenres, qui ne souhaitent pas subir 
de chirurgie de réassignation sexuelle, doivent faire face à des défis en raison de la non-reconnaissance de leur état. 
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KIRGHIZISTAN 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité masculine a été décriminalisée au Kirghizistan en 1998. L’homosexualité féminine n’était pas 
criminalisée. Aucune loi ne protège les personnes de minorités sexuelles au regard de la discrimination. 

Les personnes transgenres et transsexuelles peuvent demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité, à condition d’avoir subi une chirurgie de réassignation sexuelle. Toutefois, il n’existe pas de 
procédure claire balisant la demande. 

Contexte social 
Au Kirghizistan, la sexualité, tant hétérosexuelle qu’homosexuelle, est un sujet généralement tabou, ce qui favorise 
une très forte ignorance et une incompréhension à l’égard des minorités sexuelles. Ces dernières sont marginalisées, 
voire exclues et stigmatisées. Des cas d’humiliation, de violence et de restrictions de mouvement imposées à un enfant 
présumé homosexuel ont été documentés. Les attitudes discriminatoires sont fréquentes dans les espaces publics, en 
milieu scolaire et dans le système de santé. 

Quelques lieux de socialisation existent dans les principales villes et des organisations de défense des droits des 
minorités sexuelles ont été créées au milieu des années 2000, mais il arrive que la police harcèle les personnes qui 
fréquentent ces lieux et tentent d’interférer avec les activités des organisations. Certains hommes de minorités 
sexuelles, en particulier s’ils viennent d’un milieu urbain et scolarisé, peuvent bénéficier d’une plus grande liberté leur 
permettant de vivre leur orientation sexuelle. 

La situation des femmes de minorités sexuelles est plus précaire en raison du statut inférieur de la femme, 
habituellement reléguée au statut d’épouse et de mère. Il est difficile pour une femme d’éviter les pressions en faveur 
du mariage hétérosexuel et de vivre de façon indépendante, hors du domicile familial, donc les femmes lesbiennes 
disposent de très peu de liberté pour vivre leur orientation sexuelle. Les personnes transgenres et transsexuelles sont 
particulièrement vulnérables au harcèlement et à l’exclusion sociale, y compris dans l’accès aux soins de santé. 
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LIBAN 

 
Contexte juridique 
L’article 534 du Code pénal adopté pendant le mandat français en 1943, prévoit pour toute personne, homme ou 
femme, reconnue coupable de relations sexuelles contre nature, une peine d’emprisonnement allant de un mois à un 
an, et une amende de 200 000 à 1 000 000 livres. Un jugement d’un tribunal en 2014 a toutefois affirmé que cet article 
ne devrait pas être appliqué à l’encontre des personnes homosexuelles. La Société libanaise de psychiatrie a affirmé, 
en 2013, que l’homosexualité ne devait plus être considérée comme une maladie mentale. 

Depuis 2016, les personnes transgenres et transsexuelles peuvent obtenir un changement de la mention du sexe sur 
leurs documents d’identité, mais cette procédure exige d’avoir subi une chirurgie de réassignation sexuelle. 

Contexte social 
L’intolérance à l’encontre des personnes de minorités sexuelles est encore bien présente dans la société libanaise. 
L’existence de l’article 534 permet à la police de harceler, d’extorquer et d’arrêter arbitrairement des personnes de 
minorités sexuelles dans des lieux de drague et de rencontre. Lorsqu’elles sont arrêtées, les personnes homosexuelles 
sont régulièrement victimes de mauvais traitements par les forces policières. Par contre, les cas d’arrestations se 
soldent de plus en plus par un arrêt des procédures, les juges étant moins réceptifs à considérer l’homosexualité 
comme « contre nature » et évaluant les preuves insuffisantes. 

Dans les médias, l’homosexualité est souvent traitée comme une perversion, mais certains médias ont commencé à 
traiter l’homosexualité de façon positive. Des personnes de minorités sexuelles sont victimes de violence et de 
discrimination dans leur famille, en milieu de travail et à l’école. Dans les services de santé, l’homosexualité serait 
perçue comme une maladie par la majorité du personnel. 

Comme dans plusieurs autres pays, l’hétérosexisme privilégie le mariage hétérosexuel. Un nombre croissant de 
personnes de minorités sexuelles, en particulier des hommes, peuvent toutefois y échapper et vivre de façon 
relativement libre, en particulier dans les centres urbains. Bien que le soutien familial ne soit pas généralisé, il y a de 
plus en plus de familles qui se montrent ouvertes. Certaines personnes homosexuelles dissimulent leur orientation 
sexuelle par un mariage hétérosexuel, mais l’établissement de relations amoureuses est alors plus difficile. 

Pour les femmes homosexuelles, la possibilité de vivre librement leur orientation sexuelle est réduite par les impératifs 
liés au mariage et au rôle de la femme dans la famille. Les personnes transgenres et transsexuelles vivent une situation 
de grandes marginalité et précarité, souvent exclues de leur famille et sans emploi. 

Une étude récente montre toutefois une acceptation croissante de l’homosexualité parmi les jeunes, acceptation qui 
se reflète toutefois peu dans la population libanaise en général, alors que 64,6 % de celle-ci estime que les personnes 
homosexuelles ne devraient pas être acceptées. En plus de lieux de socialisations fréquentés par les minorités 
sexuelles, tels que des bars et des cafés, les personnes de minorités sexuelles disposent aussi d’associations de 
défense de leurs droits. Toute réforme législative est toutefois ardue, particulièrement en raison de l’instabilité politique 
qui affecte le Liban depuis de nombreuses années. 

Il convient de mentionner la situation particulière des personnes réfugiées palestiniennes, confinées dans les camps 
surpeuplés et victimes de discrimination dans la société libanaise en raison de leur statut de réfugiés, et ce, aussi bien 
en emploi qu’en éducation et en santé. Les personnes de minorités sexuelles qui sont aussi réfugiées vivent une 
situation plus difficile : les camps de réfugiés ne leur laissent pas d’espace de liberté pour vivre leur sexualité, la société 
libanaise les exclut et elles peuvent être persécutées par les groupes islamistes dans les camps où elles habitent. 
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MADAGASCAR 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité, masculine et féminine, et la transsexualité n’ont jamais été criminalisées à Madagascar. Depuis 2007, 
la loi relative au mariage interdit le mariage entre personnes de même sexe. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Il existe peu de renseignements sur la situation des personnes de minorités sexuelles à Madagascar. Malgré la création 
de quelques organisations et l’appropriation de lieux publics par les minorités sexuelles (jardins publics, avenues, 
discothèques) dans la capitale, la population montre peu d’ouverture, en particulier à l’égard des femmes 
homosexuelles et des personnes transgenres et transsexuelles. Selon une enquête réalisée en 2014-2015, seulement 
12 % des Malgaches sont ouverts à l’égard des personnes de minorités sexuelles, une proportion inférieure à la 
moyenne des pays africains (21 %). Pour plusieurs, une identité homosexuelle exclusive n’est pas concevable, ce qui 
explique des pratiques bisexuelles, voire un mariage hétérosexuel. 

Au cours des dernières années, une marche annuelle a donné plus de visibilité aux minorités sexuelles, mais le silence, 
la stigmatisation et le rejet familial, plus rarement la violence homophobe et transphobe, demeurent assez fréquents 
dans la société malgache. De façon générale, l’homosexualité y est taboue et tant les autorités politiques que les 
médias abordent ce sujet très rarement. 
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MALI 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité, masculine et féminine, et la transsexualité n’ont jamais été criminalisées au Mali. Depuis 2011, le 
Code des personnes et de la famille interdit le mariage entre personnes de même sexe ainsi que l’adoption par une 
personne homosexuelle. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 
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Contexte social 
Les personnes de minorités sexuelles sont très mal vues au Mali et il leur est donc très difficile de vivre ouvertement 
leur orientation sexuelle et leur identité de genre. Les normes sociales qui valorisent exclusivement le mariage 
hétérosexuel, obligent plusieurs personnes à accepter, souvent de façon consentie, un mariage hétérosexuel afin 
d’éviter la discrimination, la violence et le rejet familial. Une distinction est généralement faite entre la conjugalité, la 
reproduction et la sexualité, qui permet de se conformer aux normes tout en maintenant des pratiques homosexuelles. 

Selon une enquête réalisée en 2014-2015, seulement 10 % des Maliennes et Maliens sont ouverts à l’égard des 
personnes de minorités sexuelles, une proportion inférieure à la moyenne des pays africains (21 %). Des cas de 
harcèlement et d’intimidation de la part des forces policières ont été documentés. Certains religieux musulmans tiennent 
des discours ouvertement homophobes, mais ceci peut être lié davantage au climat politique où la visibilité des 
minorités sexuelles est devenue un instrument politique pour condamner l’influence de pays étrangers. 

Malgré ce contexte social peu ouvert, il existe des lieux publics et des réseaux plus ou moins clandestins fréquentés 
par les personnes de minorités sexuelles. Ces pratiques homosexuelles, rarement associées à une identité 
homosexuelle affirmée, sont généralement marquées par une division entre le partenaire actif et le partenaire passif, 
associé au rôle de la femme. Contrairement à certains pays d’Amérique latine, au Mali les deux partenaires feront face 
à la réprobation sociale si leurs pratiques sont dévoilées, d’où l’importance, dans le contexte malien, de maintenir une 
apparence de conformité et un silence assumé quant à son homosexualité. 
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MAROC 

 
Contexte juridique 
L’article 489 du Code pénal de 1962 prévoit, pour toute personne, homme ou femme, reconnue coupable d’actes 
obscènes ou contre nature avec une personne de même sexe, une peine d’emprisonnement allant de six mois à trois 
ans et une amende de 120 à 1000 dirhams. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
En dépit de l’existence séculaire de pratiques homosexuelles au Maroc, l’identité homosexuelle est peu acceptée par 
la population et une honte y est fréquemment associée. Les discours publics demeurent majoritairement hostiles et il 
arrive que des personnes soient arrêtées et condamnées. Selon une enquête réalisée en 2014-2015, seulement 16 % 
des Marocaines et Marocains sont ouverts à l’égard des personnes de minorités sexuelles, une proportion inférieure à 
la moyenne des pays africains (21 %). Les personnes qui désirent affirmer une telle identité, que l’on retrouve 
principalement dans les milieux aisés et scolarisés, doivent souvent trouver des moyens pour contourner les pressions 
au mariage. Le mariage hétérosexuel constitue toutefois, pour nombre de personnes marocaines de minorités sexuelles 
de classe ouvrière, une nécessité désirable qui n’empêche pas le maintien de relations homosexuelles.  

Les grandes villes du Maroc comptent des lieux de rencontre et de socialisation (boulevards, cafés, discothèques, 
parcs) fréquentés par des personnes de minorités sexuelles, tandis qu’Internet favorise les échanges et les débats 
sociaux sur l’homosexualité. Des homosexuels de classe aisée disposent d’une mobilité sociale accrue et expriment 
davantage une homosexualité exclusive que les hommes de classe ouvrière et de classe moyenne. 

L’accès à l’espace public étant moindre pour les femmes, leurs possibilités de socialisation sont réduites, bien 
qu’Internet puisse jouer un rôle très important pour elles, comme pour les hommes pauvres, afin de se constituer des 
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réseaux d’amitié. Quant aux personnes transgenres et transsexuelles, l’impossibilité d’avoir accès aux traitements de 
transition accentue leur marginalité et leur exclusion sociale. 

Ce ne sont pas les rapports sexuels et sensuels entre hommes qui dérangent, apparemment pratiqués par nombre de 
jeunes hommes, que les sentiments amoureux et la non-conformité aux normes de genre et de conjugalité socialement 
imposées aux hommes et aux femmes. Cela offre un certain espace de liberté aux personnes qui peuvent et veulent 
se conformer à ces pratiques, mais lorsqu’il est question de développer une relation amoureuse et affective 
exclusivement homosexuelle, les possibilités sont rares. La révélation de l’homosexualité est parfois faite à un membre 
de la famille de sexe féminin, mais la peur et la culpabilité peuvent même dissuader ces tentatives d’ouverture. 
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MAURICE 

  
Contexte juridique 
Le Code criminel de 1838, à la section 250, prévoit jusqu’à cinq ans de prison pour toute personne coupable de 
sodomie. L’île Maurice est toutefois l’un des cinq pays africains ayant signé la déclaration sur la reconnaissance des 
droits des minorités sexuelles à l’Assemblée générale des Nations Unies en décembre 2008 et des discussions ont lieu 
depuis plusieurs années en vue d’une décriminalisation. La discrimination basée sur l’orientation sexuelle est prohibée 
depuis 2008. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
La législation sur la sodomie, promulguée à l’époque où l’île Maurice était sous juridiction britannique, n’aurait été que 
très rarement utilisée pour criminaliser l’homosexualité entre adultes consentants. Selon une enquête réalisée en 2014-
2015, 49 % des Mauriciennes et Mauriciens sont ouverts à l’égard des personnes de minorités sexuelles, une 
proportion largement supérieure à la moyenne des pays africains (21 %) et l’une des plus élevées sur ce continent. 
Néanmoins, les minorités sexuelles mauriciennes font face à diverses formes de stigmatisation et de discrimination, 
aggravées par le manque de protection de la part de l’État et des autorités policières et le tabou qui persiste à l’égard 
de l’homosexualité dans la société. 

Depuis 2006, une marche est organisée annuellement dans la capitale, par le Collectif Arc-en-Ciel qui cherche depuis 
quelques années à donner plus de visibilité et de légitimité sociale aux minorités sexuelles mauriciennes. Un 
changement est apparent dans les attitudes à l’égard des minorités sexuelles, en particulier depuis la création de la 
Commission de l’égalité des chances : les personnes victimes de discrimination disposent maintenant d’une institution 
apte à enquêter sur leur situation et d’un levier pour demander des réformes supplémentaires. 

La situation demeure néanmoins difficile dans un contexte social où la conjugalité hétérosexuelle est fortement 
valorisée. Pour les femmes de minorités sexuelles, il peut être plus difficile de contourner les pressions sociales et 
familiales en faveur du mariage et de la procréation. Les personnes transgenres et transsexuelles font quant à elles 
face à plusieurs obstacles qui en forcent plusieurs au travail du sexe. 
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MEXIQUE 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité est légale depuis 1871. En 2003, l’orientation sexuelle et l’identité de genre ont été reconnues comme 
motifs de discrimination prohibés. La notion de « préférences sexuelles » a été ajoutée aux motifs prohibés de 
discrimination dans la Constitution mexicaine en 2011 et au moins quinze États ont inclus dans leur Code pénal 
l’orientation sexuelle et l’identité de genre comme motif de discrimination prohibé. Comme aux États-Unis, le mariage 
et l’union civile relèvent de chaque État, mais l’interdiction du mariage entre personnes de même sexe a été jugée 
inconstitutionnelle par la Cour suprême en 2015 : plusieurs États ont depuis amorcé des changements législatifs afin 
de permettre le mariage entre personnes de même sexe. En date de juin 2017, le District fédéral de Mexico City (2010) 
ainsi que les États de Quintana Roo (2012), Coahuila (2014), Nayarit (2015), Chihuahua (2015), Morelos (2016), 
Michoacán (2016), Jalisco (2016), Colima (2016) et Campeche (2016) permettent un tel mariage. La Cour suprême 
avait déjà reconnu, en 2010, la constitutionnalité des mariages entre personnes de même sexe et l’adoption par des 
couples de même sexe. 

Le changement de la mention du sexe à l’état civil n’est possible que dans le District fédéral de Mexico, depuis 2008, 
et ne requiert pas nécessairement une chirurgie de réassignation sexuelle. 

Contexte social 
La visibilité et l’acceptation des minorités sexuelles sont croissantes dans les milieux urbains plus aisés, notamment à 
Mexico, et dans les zones touristiques, mais la situation dans le reste du pays est très variable. La culture machiste 
hétérosexiste est encore bien présente dans les régions rurales et dans certaines populations urbaines et met 
particulièrement à risque les hommes homosexuels efféminés, les personnes transgenres et transsexuelles ainsi que 
les femmes lesbiennes. Les conditions économiques difficiles nuisent à l’indépendance des jeunes et des femmes par 
rapport à la famille et contribuent à rendre l’homosexualité invisible, particulièrement l’homosexualité féminine. En 
raison de l’exclusion sociale et des difficultés associées à la transition de genre, les personnes transgenres et 
transsexuelles vivent souvent dans une situation de grande précarité. 

Les enquêtes réalisées au cours des dernières années montrent qu’une majorité de personnes de minorités sexuelles 
sont victimes de discrimination. L’intolérance est principalement ressentie de la part des autorités policières et 
religieuses. Parmi les jeunes, les minorités sexuelles sont perçues plus favorablement.  

Les zones fréquentées par les personnes de minorités sexuelles, à Mexico entre autres, sont contigües et sont limitées 
à la consommation et ne sont pas des refuges contre l’hostilité de la population et des autorités policières. De nombreux 
cas de violence homophobe et transphobe sont répertoriés, y compris un nombre très élevé de meurtres. Entre 2009 
et 2013, au moins 91 homicides dont le motif serait l’orientation sexuelle ou l’identité de genre de la victime ont été 
enregistrés. Ces meurtres sont généralement très violents et accompagnés de viols; les personnes transgenres sont 
surreprésentées parmi les victimes. La police est souvent négligente, voire indifférente, et les préjugés tendent à 
exonérer les meurtriers aux yeux de plusieurs personnes. Ce nombre important de meurtres doit toutefois être interprété 
en considérant le taux de meurtres très élevé au Mexique, soit 21,5 meurtres par 100 000 habitants en 2012 (26 037 
meurtres), l’un des plus élevés dans le monde (comparativement à 1,6 meurtre par 100 000 habitants au Canada). La 
violence verbale est la principale forme de victimisation des personnes de minorités sexuelles, suivie de la violence 
sexuelle et de la violence physique. 

Des cas de harcèlement, d’extorsion et de brutalité policière ont été documentés. La discrimination dans les milieux de 
travail, de la santé et à l’école est encore présente, en particulier pour les personnes transgenres et transsexuelles qui 
sont peu protégées par la loi. Il en ressort donc un contexte social propice au maintien de l’invisibilité des minorités 
sexuelles et à la reproduction des préjugés négatifs. S’il est possible pour les personnes de minorités sexuelles de se 
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constituer des réseaux, de fréquenter des lieux publics ouverts aux minorités sexuelles, et d’être parfois acceptées 
dans leur milieu familial et social, la prudence dans les interactions quotidiennes demeure importante. 
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MOLDAVIE 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité a été décriminalisée en 1995. Une loi interdisant la discrimination en emploi basée sur l’orientation 
sexuelle est entrée en application en 2013. Cette même année, une loi interdisant la « propagande » sur la prostitution, 
la pédophilie et « toute autre relation autre que celles liées au mariage et à la famille » a été adoptée en secret par le 
Parlement, puis abrogée quelques mois plus tard. 

En 2012, la Cour suprême a émis une recommandation afin d’encadrer le changement de la mention du sexe à l’état 
civil, exigeant une chirurgie de réassignation sexuelle. 

Contexte social 
Comme dans certains autres pays de l’ex-Union soviétique, la Moldavie est le théâtre d’une augmentation significative 
de l’intolérance, tant à l’encontre des personnes de minorités sexuelles que des personnes musulmanes ou 
handicapées. L’homophobie est de plus en plus exprimée dans la sphère publique, notamment depuis l’adoption d’une 
loi antidiscrimination en 2012 dans laquelle l’orientation sexuelle a été incluse. Les autorités religieuses, politiques et 
policières se montrent plutôt hostiles à l’homosexualité et leurs propos sont propagés par plusieurs médias. Une 
enquête réalisée en 2015 montre que deux tiers des Moldaves ont une perception négative des personnes de minorités 
sexuelles. 

Un sondage indique que le harcèlement, la discrimination et la violence homophobes sont courants, notamment en 
milieu scolaire, dans les familles et au sein de la police. L’intolérance à l’égard des minorités sexuelles toucherait 
davantage les hommes gais que les femmes lesbiennes.  

Des arrestations arbitraires sont parfois effectuées par la police près de lieux fréquentés par les personnes de minorités 
sexuelles. Des cas de discrimination, au sein même des institutions gouvernementales, ont été documentés, y compris 
des congédiements non justifiés. Les personnes transgenres et transsexuelles font face au manque d’information et à 
l’hostilité des services de santé. 

Quelques bars, discothèques et restaurants de Chisinau sont réputés être ouverts aux minorités sexuelles, ce qui 
permet à ces personnes de se rencontrer et de s’organiser publiquement, mais la prudence demeure nécessaire pour 
éviter l’hostilité de la population. 
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MYANMAR 

 
Contexte juridique 
En vertu de l’article 377 du Code pénal de 1860, tout acte charnel contre nature est passible d’une peine 
d’emprisonnement allant de dix ans à la perpétuité, ainsi que d’une amende. Aucune condamnation récente n’a 
toutefois été documentée. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
La situation des personnes de minorités sexuelles a connu une amélioration importante au cours des dernières années, 
après plusieurs décennies de répression. La transition démocratique en cours a permis l’émergence, au sein de la 
société civile, de discours favorables à la reconnaissance des droits des personnes de minorités sexuelles. Des 
organisations de défense des droits se sont récemment installées au Myanmar après plusieurs années en exil et y 
réalisent des activités de sensibilisation auprès du gouvernement et de la population, en plus d’organiser des 
événements pour les personnes de minorités sexuelles dans les principales villes du pays. Cette libéralisation bénéficie 
principalement aux hommes de minorités sexuelles qui se conforment aux normes de genre et qui profitent d’une plus 
grande mobilité sociale et liberté d’action en public que les femmes. 

Malgré cette amélioration, des cas d’arrestations et d’abus policiers sont documentés; compte tenu de la criminalisation 
officielle, les personnes victimes de ces arrestations ont peu de recours pour contester les abus policiers. Au sein de 
la population birmane, comme dans les autres pays d’Asie du Sud, des préjugés persistent à l’égard des personnes de 
minorités sexuelles, notamment celles qui transgressent les normes de genre. Par exemple, les hommes qui adoptent 
une apparence et des comportements féminins sont largement marginalisés et stigmatisés, y compris au sein de leur 
famille. Des cas de discrimination en emploi, en milieu scolaire, dans les soins de santé ainsi que dans les lieux publics 
sont documentés. 
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NÉPAL 

 
Contexte juridique 
Le gouvernement népalais a légalisé l’homosexualité et la transsexualité en 2007. La Constitution adoptée en 2015 
reconnaît les minorités sexuelles comme des groupes vulnérables, prohibant de fait la discrimination basée sur 
l’orientation sexuelle et l’identité de genre. 

Conformément au jugement de 2007 par la Cour suprême, une catégorie « troisième genre » a été créée sur les 
documents d’identité et aux fins du recensement pour les personnes transgenres qui refusent les catégories homme et 
femme. Cette réforme a été appliquée aux documents de citoyenneté à partir de 2013 et est devenue un droit dans la 
Constitution de 2015. Les personnes transgenres et transsexuelles peuvent ainsi avoir un document d’identité qui 
reflète leur identité de genre, sans avoir à subir une chirurgie de réassignation sexuelle.  

Contexte social 
Depuis la deuxième moitié des années 2000, le Népal a connu des changements légaux importants en ce qui a trait 
aux droits des minorités sexuelles. Ceci représente un changement majeur, compte tenu des nombreux cas de brutalité 
policière documentés au cours des années précédentes. Cette brutalité visait particulièrement les metis, nom utilisé au 
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Népal pour désigner les personnes transgenres, des hommes et des femmes adoptant une apparence et des 
comportements de l’autre genre; ce sont elles qui sont davantage visibles dans la sphère publique et qui sont plus 
souvent exclues et stigmatisées.  

Malgré la reconnaissance légale accrue, la situation des personnes de minorités sexuelles demeure précaire en raison 
des préjugés et de la lenteur dans l’application des nouvelles lois. L’homophobie et la transphobie sont relativement 
peu présentes au quotidien, en comparaison d’autres pays de la région, mais les normes sociales hétérosexistes, 
privilégiant la conjugalité hétérosexuelle, limitent les possibilités de vivre une orientation sexuelle ou une identité de 
genre non conforme. Les tentatives de légaliser le mariage entre personnes de même sexe continuent de se heurter à 
des résistances politiques et populaires. 

La discrimination en emploi, dans les établissements scolaires et de santé et le rejet familial demeurent présents dans 
le vécu des metis, mais aussi des personnes homosexuelles, surtout dans les milieux aisés et urbains, qui décident 
d’exprimer publiquement une identité gaie ou lesbienne. Les femmes homosexuelles sont plus à risque de subir un 
traitement discriminatoire et d’être marginalisées, étant donné les inégalités que vivent les femmes dans la société 
népalaise. Pour plusieurs d’entre elles, fuir leur famille s’avère être le seul choix possible si elles ne veulent pas épouser 
un homme. Il existe néanmoins, dans les principales villes, des lieux publics (discothèques, restaurants, bars, parcs, 
etc.) où les personnes de minorités sexuelles peuvent se rencontrer, ainsi que quelques organisations. 
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NIGÉRIA 

 
Contexte juridique 
L’article 214 du Code pénal de 1990 prévoit quatorze ans de prison pour tout acte charnel contre nature. En outre, 
l’article 217 prévoit une peine d’emprisonnement de trois ans pour tout acte de grossière indécence entre deux 
hommes. Depuis le début des années 2000, certains États du nord du Nigéria ont adopté la charia : les relations 
sexuelles entre hommes y sont passibles de flagellation et d’un an de prison pour les hommes célibataires et de la 
peine de mort pour les hommes mariés, tandis que les relations sexuelles entre femmes sont passibles de flagellation 
et d’un maximum de six mois d’emprisonnement. Il semble toutefois qu’aucune exécution n’ait eu lieu et qu’un moratoire 
soit en place. Depuis janvier 2014, une loi prévoit une peine d’emprisonnement de quatorze ans pour toute personne 
qui contracte un mariage avec une personne de même sexe, ainsi qu’une peine de dix ans pour toute personne qui 
participe à une organisation ou à une activité publique de minorités sexuelles ou à un mariage de personnes de même 
sexe. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Il y a peu d’ouverture dans la société nigériane à l’égard des minorités sexuelles. Selon une enquête réalisée en 2014-
2015, seulement 16 % des Nigériennes et Nigériens sont ouverts à l’égard des personnes de minorités sexuelles, une 
proportion inférieure à la moyenne des pays africains (21 %). Des dirigeants politiques utilisent l’homosexualité pour 
se présenter comme les défenseurs des valeurs et mœurs nigérianes face à ce qu’ils considèrent comme un 
phénomène étranger, faisant fi de traditions précoloniales permettant les relations sexuelles entre personnes de même 
sexe parmi certains peuples du Nigéria. 

La loi interdisant le mariage entre personnes de même sexe a provoqué un regain de stigmatisation et de violence 
homophobes. Une étude réalisée dans la foulée de l’adoption de cette loi montre une hausse importante, parmi des 
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hommes de minorités sexuelles, du niveau de crainte au moment de demander des soins de santé et du sentiment de 
ne pas avoir d’espace sécuritaire pour socialiser. Ces personnes sont davantage victimes de harcèlement verbal et 
d’extorsion. Ladite loi a toutefois également suscité l’émergence de discours de défense des droits des personnes de 
minorités sexuelles et de réseaux de solidarité, notamment dans les réseaux sociaux. 

En dépit de variations attribuables à la diversité ethnique du Nigéria, les personnes de minorités sexuelles doivent 
généralement dissimuler leurs pratiques amoureuses et sexuelles, souvent conjuguées à un mariage hétérosexuel. La 
valorisation patriarcale du mariage et la conception dominante de la sexualité limitée à la reproduction rend presque 
impossible d’échapper à cette pression familiale et sociale, notamment pour les femmes. Ces dernières sont parfois 
contraintes de se marier et d’avoir des enfants et font face à diverses formes de violences, y compris sexuelles. 

Ceux et celles qui ne réussissent pas à dissimuler leur orientation sexuelle ou leur identité de genre, en particulier les 
personnes transgenres, font face au chantage, à l’extorsion, au rejet et à la violence, aussi bien dans leur entourage 
familial, qu’en milieu de travail, à l’école et dans les autres milieux de proximité, hostilité qui est parfois alimentée par 
les dirigeants religieux. En raison des lois qui criminalisent l’homosexualité, les lieux fréquentés en secret par les 
minorités sexuelles (plages, restaurants, hôtels, bars) sont régulièrement visés par la police qui procède à des 
arrestations arbitraires et fait subir des mauvais traitements. Comme ailleurs, Internet constitue une ouverture pour ces 
personnes en leur permettant d’échanger et de se rencontrer. 
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PAKISTAN 

 
Contexte juridique 
L’article 377 du Code pénal de 1860 prévoit pour toute personne, homme ou femme, reconnue coupable de relations 
charnelles contre nature, une peine d’emprisonnement à perpétuité ou une peine d’emprisonnement de deux à dix ans 
assortie d’une amende. L’application de cet article à l’encontre d’adultes consentants serait toutefois très rare. 

À la suite de décisions de la Cour suprême en 2009 et 2011, l’État pakistanais émet des cartes d’identité nationales 
pouvant comporter une troisième catégorie de sexe, ni homme, ni femme, pour les personnes transgenres. Ceci leur 
permet de voter et de se présenter aux élections, ce qu’elles ne pouvaient pas faire précédemment, à moins d’accepter 
la catégorie femme ou homme. 

Contexte social 
L’hostilité publique est relativement rare dans la mesure où les minorités sexuelles restent discrètes. Des réseaux 
clandestins se forment par l’entremise d’Internet, ce qui permet aux personnes de minorités sexuelles d’échanger, de 
se rencontrer et d’organiser des soirées privées. Comme ailleurs en Asie du Sud, les pressions en faveur du mariage 
sont fortes. Par conséquent, il n’est pas rare que des personnes contractent un mariage hétérosexuel, tout en ayant 
des liaisons homosexuelles cachées. Au Pakistan, cette façon de vivre son homosexualité est pratiquement la seule 
possibilité et le respect de ces conditions entraîne une sorte d’acceptation tacite. 
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Les hijras, transgenres aussi nommées khusras, sont aujourd’hui fréquemment réduites à la prostitution pour subvenir 
à leurs besoins. Elles doivent faire face à une stigmatisation très forte et sont souvent exclues par leur famille, bien 
qu’une amélioration de leur statut social soit perceptible depuis quelques années, leurs droits ayant été reconnus par 
la Cour suprême, sans qu’il y ait une opposition publique. 

L’affirmation ouverte de l’homosexualité n’est possible que dans certains milieux urbains de classe supérieure. C’est 
dans les milieux de classe moyenne que l’homosexualité est plus stigmatisée et rejetée. Dans les milieux plus pauvres, 
les pratiques sexuelles entre hommes sont plus courantes, mais elles ne s’accompagnent pas, en général, d’une 
identification homosexuelle. Ce sont par ailleurs les transgenres (khusras) et les hommes efféminés (khotkis), 
particulièrement lorsqu’ils sont jeunes, qui sont le plus à risque de victimisation, y compris au sein de leur famille, qui 
engendre une sous-scolarisation très importante et accroît leur précarité. 

Le vécu des femmes de minorités sexuelles est rendu plus difficile par la marginalisation et l’infériorisation des femmes 
au Pakistan : à moins de bénéficier d’un statut professionnel qui leur accorde une relative indépendance et d’habiter 
en ville, ces femmes disposent de très peu de liberté. Dans un tel contexte et compte tenu de diverses manifestations 
de violence et de possibles arrestations arbitraires, même les personnes homosexuelles de milieu social aisé doivent 
généralement limiter leur visibilité à l’espace privé afin de préserver l’honneur de la famille et de se conformer aux 
normes de genre et de conjugalité. 
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PÉROU 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité a été décriminalisée au Pérou dès 1924. Depuis 2004, le droit à l’égalité et à la non-discrimination 
basée sur l’orientation sexuelle est reconnu dans le Code de procédure constitutionnelle, mais la loi nationale sur la 
discrimination n’inclut pas l’orientation sexuelle ni l’identité de genre; plusieurs régions, provinces et districts ont 
toutefois des lois qui prohibent la discrimination basée sur l’orientation sexuelle et qui, dans quelques cas, incluent 
l’identité de genre. 

Depuis 2016, le changement de la mention du sexe à l’état civil est autorisé. 

Contexte social 
La société péruvienne demeure marquée par des préjugés homophobes et transphobes. Comme dans plusieurs autres 
pays latino-américains, les stéréotypes machistes privilégient une conformité aux modèles de masculinité et de féminité 
qui met à risque les personnes de minorités sexuelles, notamment les personnes transgenres et transsexuelles et les 
hommes efféminés, principales victimes des actes de violence et des préjugés. 

À Lima, quelques lieux publics (bars et discothèques) sont connus pour leur clientèle LGBT, mais cette ouverture 
demeure discrète en raison du tabou encore présent, et ce, malgré une ouverture croissante dans les milieux urbains. 
Un début d’organisation visant à promouvoir les droits des minorités sexuelles a pris une ampleur importante au cours 
des dernières années, notamment dans le cadre des débats entourant la légalisation du mariage entre personnes de 
même sexe. 
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Des interventions policières injustifiées dans certains lieux fréquentés par des personnes LGBT ont été documentées. 
Le harcèlement et l’exclusion des personnes transgenres et transsexuelles, aussi bien par la police et les milices locales 
que dans le milieu familial, constituent un problème important. Il arrive par ailleurs que des personnes de minorités 
sexuelles qui se témoignent ouvertement de l’affection soient expulsées de lieux publics. 

En milieu familial, les femmes lesbiennes et bisexuelles seraient particulièrement à risque d’être victimes de mauvais 
traitements de la part de leurs proches voulant changer leur orientation sexuelle, par exemple en limitant leurs sorties 
ou en les obligeant à suivre des traitements psychologiques; cette violence s’inscrit par ailleurs dans un contexte de 
violences faites aux femmes largement répandues dans la société péruvienne où près de trois quarts des femmes 
rapportent avoir été victimes d’abus verbal ou psychologique. En milieu scolaire, des personnes présumées 
homosexuelles se sont vues refuser l’admission; des attaques et de l’intimidation sont aussi documentées. 
L’association entre homosexualité et VIH-SIDA entraîne également de la discrimination dans les services de santé. Le 
domaine de l’emploi est marqué par diverses formes de discrimination. Plusieurs plaintes pour discrimination sur la 
base de l’orientation sexuelle ont été rejetées par les magistrats, entre autres au nom de la moralité publique et de 
l’intérêt des enfants, ce qui montre l’application arbitraire de la loi. 
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PHILIPPINES 

 
Contexte juridique 
Rien dans les lois nationales ne criminalise ni ne protège les minorités sexuelles. Plusieurs municipalités, dont Angeles, 
Bacolod, Cebu, Dagupan, Davao, Naga et Quezon, ainsi que les provinces d’Agusan del Norte, Batangas, Dinagat et 
Iloilo se sont dotées de règlements qui interdisent la discrimination basée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre. 

Le changement de la mention du sexe à l’état civil n’est plus possible depuis qu’une loi sur la correction du registre de 
l’état civil a été adoptée en 2001, limitant toute correction au seul nom et en cas d’erreur, confirmée dans un jugement 
de la Cour suprême en 2007. 

Contexte social 
L’influence de l’Église catholique et son hostilité à l’égard des minorités sexuelles contribuent de façon importante aux 
inégalités vécues par les personnes LGBT, et ce, malgré l’ouverture croissante, particulièrement visible dans les milieux 
urbains et les plus jeunes générations. Des députés présentent depuis quelques années des projets de loi visant à 
interdire la discrimination dans l’ensemble du pays, sans succès, et les avancées légales des dernières années aux 
niveaux provincial et local se heurtent à une résistance persistante, particulièrement depuis les élections présidentielles 
de 2016. 

Un modèle de sexualité non hétérosexuelle, celui des baklas, c’est-à-dire des hommes qui adoptent une apparence 
féminine, s’inscrit dans une tradition relativement reconnue et valorisée à l’époque précoloniale. Les baklas disposent 
d’une culture assez développée et d’un langage, le swardspeak, qui atteste de la vitalité historique de ce milieu. Leur 
visibilité sociale tend toutefois à être limitée au domaine du divertissement et des arts. Une tradition similaire existe 
pour les femmes, dites binalake, mais elle est moins visible. La prédominance de ce modèle est toutefois en déclin face 
à l’émergence de personnes gaies, lesbiennes et bisexuelles dont l’apparence de genre est conforme aux normes. 

Plusieurs organisations de défense des droits des minorités sexuelles œuvrent depuis les années 1990. Certains 
organismes féministes ont revendiqué de meilleures conditions de vie pour les femmes homosexuelles, non seulement 
en tant que femmes, mais aussi en tant que lesbiennes, puisque la loi ne leur reconnaît pas le même statut social que 
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les femmes hétérosexuelles. De plus, des événements publics LGBT sont organisés depuis le milieu des années 1990 
et il existe des lieux tels que des discothèques et des bars destinés aux minorités sexuelles dans les grandes villes. 

La discrimination, le harcèlement et la violence homophobes et transphobes sont néanmoins bien réels. Des 
programmes sociaux, tels que l’assurance santé et l’aide au logement, sans être directement discriminatoires, sont 
appliqués de telle sorte que les personnes de minorités sexuelles en sont parfois exclues. En milieu scolaire et au 
travail, l’orientation sexuelle ou l’identité de genre non conforme sont source de traitements inégaux et discriminatoires, 
en particulier à l’encontre des hommes efféminés, des femmes masculines et des personnes transgenres. Cette 
situation a pour effet de confiner nombre de personnes LGBT à des emplois précaires et faiblement rémunérés. Dans 
le secteur de la santé, peu de services adaptés existent, notamment en matière de santé sexuelle et de prévention du 
VIH-SIDA ainsi que pour les personnes transgenres et transsexuelles. Les autorités policières invoquent diverses lois 
sur les mœurs, parfois ambigües, pour arrêter des personnes de minorités sexuelles. 
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RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité n’est pas criminalisée en République Centrafricaine. Toutefois, en vertu de l’article 85 du Code pénal 
de 2010, les personnes reconnues coupables d’avoir commis un acte contre nature dans un lieu ouvert au public avec 
une personne de même sexe sont passibles d’un emprisonnement de six mois à deux ans et d’une amende de 150 000 
à 600 000 francs; la peine pour un acte similaire commis avec une personne de l’autre sexe est d’un mois et un jour à 
six mois de prison et de 100 000 à 300 000 francs d’amende. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Peu de renseignements sont disponibles sur la situation des personnes de minorités sexuelles en République 
Centrafricaine. Il n’y a pas de témoignages indiquant que les autorités policières cibleraient les personnes de minorités 
sexuelles et aucune organisation ne travaille à la défense de leurs droits. 

Il y a peu d’ouverture au sein de la population et des cas de discrimination ont été documentés dans divers secteurs 
d’activité. Certains lieux publics seraient toutefois connus pour être des lieux de drague et de rencontre pour les 
hommes homosexuels. Il existe des réseaux relativement discrets qui permettent aux personnes de minorités sexuelles 
de briser leur isolement. Les attaques physiques seraient rares; l’hostilité s’exprimant davantage par des agressions 
verbales, notamment à l’endroit des hommes qui ne se conforment pas aux stéréotypes de genre. 
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RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité n’est pas criminalisée en République dominicaine. En juin 2009, le Congrès a adopté une déclaration 
qui définit le mariage comme une union entre un homme et une femme, empêchant ainsi la reconnaissance du mariage 
entre partenaires de même sexe. La Loi sur la jeunesse, adoptée en 2000, prévoit qu’il est interdit, dans le cadre de 
cette loi, de discriminer sur la base de l’orientation sexuelle. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Comme dans les pays voisins des Caraïbes et d’Amérique latine, l’androcentrisme est un obstacle significatif à la 
reconnaissance des minorités sexuelles en valorisant des pratiques de genre et de sexualité qui suivent strictement les 
normes hétérosexuelles de la masculinité et de la féminité. Les hommes efféminés, les femmes masculines et les 
personnes transgenres et transsexuelles sont ainsi sujets à la stigmatisation et à la discrimination, notamment en 
emploi. Les femmes transgenres sont particulièrement vulnérables; plusieurs cas de meurtres et de violences 
physiques et sexuelles ayant été documentés. Dans plusieurs cas, les autorités policières refusent d’enquêter, voire 
procèdent à des arrestations arbitraires de personnes de minorités sexuelles. 

Dans les principales villes, certains lieux sont fréquentés plus ou moins ouvertement par les minorités sexuelles et par 
des touristes gais occidentaux. Quelques organisations militantes ont aussi été créées. Mais la population, influencée 
par l’Église catholique, demeure plutôt hostile à l’égard des minorités sexuelles, tant en milieu familial, qu’au travail et 
dans les espaces publics. Puisque rien dans la loi ne protège ces personnes contre les actes homophobes et 
transphobes, les victimes ne peuvent réclamer la protection des autorités et sont laissées à elles-mêmes.  
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ROUMANIE 

 
Contexte juridique 
Criminalisée à partir de 1936 au nom de la morale publique, l’homosexualité a été progressivement légalisée de 1996 
à 2001 et l’orientation sexuelle est reconnue comme motif de discrimination prohibé depuis 2000. Le mariage entre 
personnes de même sexe a été rendu illégal en 2008. 

Le changement de la mention du sexe à l’état civil, après une opération de réassignation sexuelle, est possible depuis 
1996.  

Contexte social 
La légalité officielle de l’homosexualité en Roumanie résulte en bonne partie de contraintes liées à l’adhésion à l’Union 
européenne. Elle n’est pas suivie par son acceptation sociale, freinée notamment par l’influence de l’Église orthodoxe, 
et ce, malgré une amélioration au cours des dernières années, en particulier parmi les plus jeunes générations. Selon 
un sondage européen réalisé en 2015, seulement 36 % des Roumaines et Roumains estiment que les personnes gaies, 
lesbiennes et bisexuelles devraient avoir les mêmes droits que les personnes hétérosexuelles, la plus faible proportion 
en Europe, comparativement à 71 % pour la moyenne des pays de l’Union européenne. 

Selon un autre sondage européen réalisé en 2012, 54 % des personnes LGBT roumaines rapportent avoir été 
discriminées ou harcelées au cours des douze mois précédents (22 % en emploi et 39 % en d’autres circonstances), 
ce qui place la Roumanie parmi les pays où la discrimination est la plus présente. 
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Les actes de violence homophobe et transphobe demeurent courants et la police fait souvent preuve de négligence 
lorsque de tels cas lui sont rapportés. Les autorités policières et pénitentiaires sont souvent hostiles : des cas de 
harcèlement policier ont été documentés et des actes de violence ainsi que des viols homophobes en prison sont 
passés sous silence. Des cas de discrimination en emploi ont aussi été documentés, entre autres dans l’embauche 
d’enseignants, tandis que des dirigeants politiques et religieux expriment publiquement leur hostilité à l’égard des 
minorités sexuelles. Il existe quelques lieux de socialisation (bars et discothèques) pour les minorités sexuelles, 
principalement dans la capitale Bucarest et à Cluj-Napoca, et quelques événements annuels ont lieu dans ces deux 
villes. Un mouvement social et politique est visible depuis la chute du régime communiste et a participé activement aux 
campagnes pour l’abrogation des lois discriminatoires. 
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ROYAUME-UNI 

 
Contexte juridique 
Les pratiques sexuelles entre hommes ont été décriminalisées en Angleterre et au pays de Galles en 1967, en Écosse 
en 1981 et en Irlande du Nord en 1982; l’homosexualité féminine n’y avait pas été criminalisée. L’identité de genre est 
reconnue comme motif de discrimination prohibé depuis 1999 et l’orientation sexuelle, depuis 2003; la prohibition de la 
discrimination a été élargie lors de l’adoption de la Loi sur l’égalité en 2010. Le mariage entre personnes de même sexe 
est devenu possible en 2014, mais demeure non reconnu en Irlande du Nord. L’adoption par un couple de même sexe 
est permise en Angleterre et au pays de Galles (2005) ainsi qu’en Écosse (2009) et en Irlande du Nord (2013). 

Depuis 2004, les personnes transgenres et transsexuelles peuvent faire modifier la mention de leur sexe sur les 
documents d’identité, sans que la chirurgie de réassignation sexuelle soit requise; la personne doit toutefois avoir un 
diagnostic de dysphorie de genre. 

Contexte social 
D’un point de vue légal, le Royaume-Uni dispose d’une des législations les plus progressistes en matière de droits des 
minorités sexuelles, mais cette situation est conjuguée à une présence des stéréotypes et préjugés négatifs et de la 
discrimination. Néanmoins, selon un sondage européen réalisé en 2015, 84 % des personnes du Royaume-Uni 
estiment que les personnes gaies, lesbiennes et bisexuelles devraient avoir les mêmes droits que les personnes 
hétérosexuelles, comparativement à 71 % pour la moyenne des pays de l’Union européenne. 

Selon un sondage européen réalisé en 2012, 44 % des personnes LGBT au Royaume-Uni rapportent avoir été 
discriminées ou harcelées au cours des douze mois précédents (19 % en emploi et 32 % en d’autres circonstances), 
ce qui place le Royaume-Uni dans la moyenne européenne. Les études indiquent une prévalence du harcèlement et 
de la discrimination, notamment en milieu scolaire et au travail. Bien que les incidents en milieu scolaire aient diminué 
de façon significative, plus de la moitié des élèves LGBT, en 2012, rapportaient avoir été victimes de tels incidents, 
principalement sous la forme d’abus verbal et de rumeurs. 

Pour l’année 2015-2016, 7 194 crimes haineux motivés par l’orientation sexuelle et 858 crimes haineux motivés par 
l’identité de genre ont été rapportés en Angleterre et au pays de Galles, soit respectivement 12 % et 1 % de tous les 
crimes haineux. Par ailleurs, comme dans les autres pays d’immigration, les personnes LGBT des minorités ethniques 
et racisées, notamment d’Asie du Sud et des Caraïbes, peuvent vivre une situation de marginalité accrue par les 
préjugés véhiculés parmi leurs minorités ethniques et racisées ainsi que dans les milieux LGBT. 

http://www.balkaninsight.com/en/article/lgbt-community-struggles-for-acceptance-in-romania-05-17-2017
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Les personnes transgenres et transsexuelles font face à de multiples obstacles, notamment en milieu de travail et à 
l’école. Plus de trois quarts des personnes transgenres et transsexuelles ont été l’objet de moquerie et le tiers d’entre 
elles ont été victimes de harcèlement sexuel et physique. 

Comme dans les autres pays européens, il existe des secteurs où les commerces sont destinés aux minorités sexuelles 
dans les grands centres urbains, mais il s’agit d’endroits voués à la consommation. 
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RUSSIE 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité a été décriminalisée en 1993 et n’est plus, officiellement, considérée comme une maladie mentale 
depuis 1999. Cependant, l’État fédéral, en 2013, et certains gouvernements locaux ont, depuis quelques années, 
adopté divers règlements visant à bannir toute « propagande » positive sur les relations sexuelles « non 
traditionnelles » à des mineurs. Ces lois, imposant des amendes à qui y contreviendrait, ont pour effet d’empêcher 
toute discussion et démonstration publiques en faveur des droits des personnes de minorités sexuelles.  

Le changement de la mention du sexe à l’état civil est possible depuis 1997 et requiert une chirurgie de réassignation 
sexuelle. 

Contexte social 
La situation des minorités sexuelles en Russie est marquée par l’intolérance, comme en font foi divers sondages qui 
montrent qu’une forte majorité de la population considère l’homosexualité comme étant moralement inacceptable (ce 
pourcentage est toutefois moindre parmi les plus jeunes). Cette hostilité est largement alimentée par les discours tenus 
dans les milieux politiques, religieux et médiatiques, qui valorisent une vision conservatrice de la famille et présentent 
l’homosexualité comme une menace à la nation. L’intolérance croissante ne s’exprime toutefois pas qu’à l’endroit des 
personnes de minorités sexuelles : la xénophobie et l’islamophobie sont elles aussi en hausse significative. 

Plusieurs manifestations LGBT, souvent interdites par les autorités, ont donné lieu à des contre-manifestations. 
Skinheads, militants d’extrême droite et fidèles orthodoxes y affichent en toute impunité leur haine à l’encontre des 
minorités sexuelles. Lorsque des crimes homophobes sont rapportés à la police, il n’est pas rare que celle-ci refuse de 
traiter les plaintes. Depuis la criminalisation de la « propagande » positive sur les relations sexuelles « non 
traditionnelles » à des mineurs, on remarque une hausse importante des attaques à l’encontre des personnes de 
minorités sexuelles et des militantes et militants œuvrant à la défense de leurs droits. 

Des lesbiennes sont parfois placées, contre leur gré, en institution psychiatrique. En l’absence de législation sur la 
violence domestique, les femmes de minorités sexuelles vivent une situation de victimisation importante : plusieurs cas 
de violences subies en milieu familial ont ainsi été documentés. Les personnes transgenres et transsexuelles font face 
à l’ignorance du personnel des services de santé à l’égard de leur situation et au manque de traitements.  

La discrimination et la violence physique sont aussi présentes. Selon un sondage réalisé en 2012 par un organisme 
LGBT, plus de 15 % des personnes homosexuelles et bisexuelles affirment avoir été victimes de violence physique au 
cours de l’année précédente. L’absence de protection légale et l’hostilité populaire contraignent nombre de personnes 
des minorités sexuelles à dissimuler leur orientation, notamment en emploi où plusieurs personnes de minorités 
sexuelles ont été victimes de discrimination. 

http://www.gov.uk/government/statistics/hate-crime-england-and-wales-2015-to-2016
http://www.gov.uk/government/statistics/hate-crime-england-and-wales-2015-to-2016
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L’hostilité sociale et étatique n’a pas empêché l’apparition depuis les années 1990, à Moscou et à Saint-Pétersbourg, 
de discothèques et de bars destinés aux minorités sexuelles, ainsi que l’activisme politique de quelques personnes, 
transformations qui favorisent un début de revendication politique identitaire. Ces transformations sociales ont eu très 
peu de résonance dans les régions rurales, où les personnes de minorités sexuelles demeurent discrètes dans l’espace 
public. La vaste majorité des Russes de minorités sexuelles préfèrent garder leurs pratiques et identité sexuelles 
invisibles afin d’éviter les préjugés et la discrimination. Pour elles, révéler son orientation sexuelle n’est ni envisageable 
ni même souhaitable, dans un contexte national où parler publiquement de sexualité n’est généralement pas bien vu. 

Selon plusieurs témoignages, la situation en Tchétchénie s’est considérablement détériorée en 2017; les autorités 
policières menant une apparente purge contre les personnes présumées gaies. Plusieurs dizaines d’hommes ont ainsi 
été arrêtés, mis en détention et torturés; certaines personnes ont réussi à fuir ou ont été libérées, tandis que d’autres 
demeurent portées disparues. 
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RWANDA 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité n’a jamais été illégale au Rwanda. Par ailleurs, le Rwanda est au nombre des 85 États signataires de 
la Déclaration pour la dépénalisation de l’homosexualité, déposée en mars 2011 au Conseil des droits de l’homme des 
Nations Unies. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Si rien dans la loi rwandaise ne criminalise les minorités sexuelles, rien ne les protège non plus, de sorte que les 
personnes de minorités sexuelles victimes de discrimination ou de violence n’ont aucun recours légal. Les personnes 
de minorités sexuelles sont souvent stigmatisées et les discours homophobes ne sont pas rares. La position du 
gouvernement, contrairement à d’autres pays des Grands Lacs africains, est caractérisée par un silence stratégique à 
l’égard des droits des minorités sexuelles, refusant de s’engager dans ce débat qui, dans un sens comme dans l’autre, 
n’est pas perçu comme un potentiel de gains électoraux et populaires. Le Rwanda est ainsi un des pays d’Afrique où, 
en l’absence de dirigeants politiques ouvertement homophobes, la situation des personnes de minorités sexuelles s’est 
améliorée considérablement au cours des dernières années, notamment au moyen d’organisations qui ont été créées 
pour défendre leurs droits et leur offrir des possibilités de socialisation. 

La stigmatisation dans les différentes sphères sociales, y compris la famille et les services de santé, réduit le soutien 
que ces personnes peuvent avoir en cas de difficultés ou de victimisation. L’importance accordée à la famille diminue 
les possibilités de relation entre deux personnes de même sexe et les pousse plutôt vers le mariage hétérosexuel. 
Cette situation n’empêche pas les pratiques sexuelles entre personnes de même sexe, si elles demeurent discrètes. 
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SAINT-VINCENT-ET-LES-GRENADINES 

 
Contexte juridique 
L’article 146 du Code pénal de 1990 prévoit une peine de dix ans d’emprisonnement pour toute personne reconnue 
coupable de sodomie. L’article 148 prévoit pour sa part une peine d’emprisonnement de cinq ans pour tout acte de 
grossière indécence, tant homosexuel qu’hétérosexuel. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Il existe très peu de renseignements sur la situation des minorités sexuelles. Comme les autres pays des Caraïbes, 
Saint-Vincent-et-les-Grenadines a hérité du colonisateur britannique une législation qui criminalise la sodomie et l’a 
maintenue après son indépendance. La réforme de la Constitution, rejetée par référendum en 2009, conservait 
d’ailleurs cette disposition, notamment en limitant le mariage à l’union d’un homme et d’une femme. 

L’homophobie et la transphobie largement répandues ont pour effet que peu de personnes de minorités sexuelles 
vivent publiquement leur orientation sexuelle et leur identité de genre. Des cas de discrimination et de violences 
homophobes ont été documentés au cours des dernières années. Une amélioration des attitudes serait toutefois 
observée, et ce, malgré le refus du gouvernement de modifier les lois afin de reconnaître et protéger les droits des 
minorités sexuelles. 
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SÉNÉGAL 

 
Contexte juridique 
L’article 319(3) du Code pénal de 1965 prévoit une peine d’emprisonnement de cinq ans et une amende de 100 000 à 
1 500 000 francs, pour toute personne, homme ou femme, reconnue coupable d’un acte impudique avec une personne 
de même sexe. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Comme dans d’autres pays africains, des controverses médiatiques ont favorisé la stigmatisation des minorités 
sexuelles, telles que la révélation de la présumée homosexualité de personnalités publiques et des dossiers 
sensationnalistes sur la propagation de l’homosexualité. Selon une enquête réalisée en 2014-2015, seulement 3 % des 
Sénégalaises et Sénégalais sont ouverts à l’égard des personnes de minorités sexuelles, une proportion très inférieure 
à la moyenne des pays africains (21 %). 

Depuis 2009, plusieurs cas d’arrestations arbitraires ont fait les manchettes et les discours et actes homophobes 
semblent avoir connu une croissance importante, alimentée notamment par certains dirigeants politiques et religieux. 
La police est peu réceptive à l’égard des victimes d’actes homophobes et transphobes. La violence physique et verbale 
est particulièrement présente dans le milieu familial et dans le voisinage. On constate aussi un manque de respect en 
milieu hospitalier. Il n’est pas rare que le dévoilement de l’homosexualité entraîne le rejet familial. Cette situation 
contraste avec l’existence antérieure, à l’époque coloniale et dans les premières décennies suivant l’indépendance, 
d’hommes efféminés et transgenres relativement respectés dans la société sénégalaise. 
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L’hostilité à l’encontre des personnes de minorités sexuelles les oblige à rester discrètes. Le tabou qui frappe 
l’homosexualité oblige les organisations à agir sous le couvert de la sensibilisation au VIH-SIDA ou à formuler très 
généralement leur mission; le Sénégal est néanmoins l’un des États africains où ces organisations sont les plus actives 
et nombreuses. En raison du contexte social hostile, il est difficile pour ces organisations de joindre les personnes de 
minorités sexuelles qui tendent à demeurer isolées. 

Les personnes de minorités sexuelles réussissent à se rencontrer discrètement dans certains lieux publics et au moyen 
d’Internet. Plus généralement, les pratiques sexuelles entre personnes de même sexe peuvent être tacitement 
acceptées si la personne n’affirme pas publiquement une identité homosexuelle exclusive et maintient une apparence 
de genre conforme et une relation conjugale avec une personne de sexe opposé ou si elle accepte un mariage, désiré 
ou de convenance. Les études montrent une très forte prévalence de pratiques bisexuelles, bien que l’homosexualité 
exclusive semble être plus fréquente au cours des dernières années. 

La situation est toutefois plus difficile pour les hommes efféminés et les personnes transgenres : en plus de vivre 
l’hostilité à laquelle elles peuvent plus difficilement échapper en raison de leur non-conformité de genre, ces personnes 
subissent les effets du statut moindre de la femme dans la société sénégalaise. Tel est aussi le cas des femmes de 
minorités sexuelles, qui disposent d’une liberté moindre dans l’espace familial et public et dont les comportements sont 
davantage surveillés. Il est plus difficile pour elles de contourner les pressions en faveur du mariage hétérosexuel. 
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SRI LANKA 

 
Contexte juridique 
L’article 365 du Code pénal de 1883 prévoit une peine d’emprisonnement d’un maximum de dix ans pour toute 
personne ayant des relations contre nature avec une autre personne. Notons toutefois qu’il n’y a eu aucune 
condamnation depuis l’indépendance du Sri Lanka. Aucune loi ne protège les personnes de minorités sexuelles de la 
discrimination, mais, en 2017, le gouvernement a amendé son Plan d’action national de protection et de promotion des 
droits de la personne pour y mentionner l’interdiction de discriminer sur la base de l’orientation sexuelle. 

La loi n’encadre pas le changement de la mention du sexe à l’état civil, mais depuis 2016, une nouvelle directive est 
venue clarifier la procédure, permettant aux personnes transgenres et transsexuelles d’obtenir un certificat de 
reconnaissance du genre, sans devoir subir une chirurgie de réassignation sexuelle; ce certificat permet ensuite de 
faire changer la mention du genre sur les documents d’identité. 

Contexte social 
La guerre civile et l’instabilité politique qu’a connues le Sri Lanka au cours des dernières décennies ont nui à l’affirmation 
politique des minorités sexuelles, comme aux autres enjeux liés aux droits de la personne. Les autorités policières 
procèdent parfois à des arrestations arbitraires et harcèlent et extorquent des personnes LGBT, en particulier les 
personnes transgenres, dont plusieurs ont témoigné de sévices et violences subies en détention. 

En raison des pressions familiales favorisant le mariage hétérosexuel et la filiation, il demeure relativement rare que 
des personnes LGBT expriment et vivent publiquement une identité homosexuelle exclusive. Plusieurs hommes de 
minorités sexuelles accepteraient de se marier à une femme, tout en continuant à avoir des relations sexuelles avec 
d’autres hommes rencontrés souvent grâce à Internet.  
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L’hostilité à l’encontre des femmes de minorités sexuelles est particulièrement visible. Les femmes tendant à être 
confinées aux rôles de filles, d’épouses et de mères, les possibilités d’expression de l’homosexualité entre femmes 
sont restreintes et il est difficile pour elles d’échapper aux pressions en faveur du mariage hétérosexuel. Plusieurs 
d’entre elles voient leurs mouvements limités par leur famille lorsque leur homosexualité est connue et certaines sont 
dirigées vers des spécialistes pour les « guérir ». 

On ne retrouve pas au Sri Lanka une tradition positive de transgression des normes de genre comme en Inde : ponnaya 
est le terme utilisé pour dénigrer des hommes qui adoptent une apparence et des comportements féminins et qui ont 
des pratiques sexuelles avec d’autres hommes, sans pour autant désirer une modification de leur sexe, et nachchi est 
le terme utilisé par ces hommes pour se désigner eux-mêmes. Visibles dans l’espace public, ces personnes sont 
généralement contraintes au travail du sexe pour subvenir à leurs besoins et ont peu accès aux soins de santé. Le 
personnel des services de santé leur est souvent hostile et elles sont victimes de discrimination en emploi. 

Au cours des dernières années, l’attitude à l’égard des personnes LGBT s’est toutefois améliorée, en particulier à 
Colombo. Un activisme plus visible et l’organisation de festivités ont permis aux personnes LGBT de revendiquer une 
place dans l’espace public et de contester la criminalisation dont elles sont l’objet. Une ouverture se dessine donc au 
sein du public, des médias et du gouvernement, mais ce sont principalement les homosexuels urbains de classes 
moyenne et supérieure qui en profitent. 
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SYRIE 

 
Contexte juridique 
L’article 520 du Code pénal de 1949 prévoit une peine d’emprisonnement d’un maximum de trois ans pour une relation 
sexuelle contre nature. Il est incertain que cet article s’applique aussi bien aux femmes qu’aux hommes. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
La guerre civile actuelle a eu pour effets de réduire significativement la sécurité relative dont les personnes de minorités 
sexuelles pouvaient profiter dans quelques lieux au cours des années précédentes. Dans les secteurs contrôlés par le 
groupe armé État islamique, des exactions et exécutions sommaires ont été documentées au cours des dernières 
années, poussant plusieurs Syriennes et Syriens de minorités sexuelles à fuir la Syrie. Dans les secteurs contrôlés par 
le gouvernement, plusieurs cas d’arrestations arbitraires et de torture à l’encontre de personnes de minorités sexuelles 
ont également été documentés, dans un contexte de violations généralisées des droits de la personne. 

L’homophobie et la transphobie sont largement répandues, entre autres dans les médias, où l’homosexualité est 
généralement représentée comme une maladie provenant des pays occidentaux, dont on peut guérir. Le dévoilement 
de l’homosexualité risque d’entraîner le rejet de la part de la famille, l’obligation de suivre une thérapie ou de contracter 
un mariage hétérosexuel. 

Les stéréotypes de genre et l’hétérosexisme limitent toute possibilité de vivre son homosexualité ouvertement, surtout 
s’il s’agit de relations amoureuses et affectives. Les personnes homosexuelles peuvent néanmoins se constituer des 
réseaux d’amitiés clandestines, dans les milieux urbains, qui permettent des rassemblements dans certains lieux privés, 

https://globalpressjournal.com/asia/sri_lanka/mind-soul-sri-lanka-eases-way-legal-recognition-transgender-people/
https://globalpressjournal.com/asia/sri_lanka/mind-soul-sri-lanka-eases-way-legal-recognition-transgender-people/
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ainsi que des rencontres discrètes dans des lieux publics, tels que des bars et des cafés. La situation est toutefois plus 
difficile pour les personnes plus pauvres, les femmes et les personnes transgenres et transsexuelles, dont l’espace 
privé peut être plus contrôlé et dont l’accès à l’espace public est plus restreint. Des témoins relèvent une similitude 
avec la situation du Maghreb, c’est-à-dire que les pratiques sexuelles entre hommes sont relativement courantes, mais 
qu’elles ne sont pas acceptées par la société si elles sont exclusives et s’accompagnent d’une affirmation identitaire, 
particulièrement dans le cas du partenaire pénétré pendant l’acte sexuel. 
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TANZANIE 

 
Contexte juridique 
L’article 154 du Code pénal de 1945 prévoit une peine d’emprisonnement de 30 ans à perpétuité pour toute relation 
sexuelle contre nature. L’article 145 du Décret pénal de Zanzibar de 2004 prévoit une peine d’emprisonnement 
maximale de cinq ans et une amende maximale de 500 000 shillings pour toute relation sexuelle entre deux femmes. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
La situation des minorités sexuelles en Tanzanie est caractérisée par une stigmatisation largement répandue, et ce, 
malgré un positionnement récent du gouvernement en faveur d’efforts accrus pour assurer aux groupes vulnérables 
des services de santé équitables de prévention et de traitement du VIH-SIDA, susceptibles de profiter notamment aux 
homosexuels. Selon une enquête réalisée en 2014-2015, 21 % des Tanzaniennes et Tanzaniens sont ouverts à l’égard 
des personnes de minorités sexuelles, une proportion égale à la moyenne des pays africains (21 %). 

Plusieurs cas d’extorsion, de harcèlement, d’arrestations arbitraires et de sévices ont été documentés au cours des 
dernières années. Considérant que l’homosexualité est criminalisée, les personnes de minorités sexuelles n’ont aucun 
recours légal pour faire cesser ces pratiques policières. Dans les secteurs de la santé, de l’éducation et de l’emploi, les 
personnes dont l’orientation sexuelle ou l’identité de genre est divulguée sont fréquemment victimes de discrimination, 
particulièrement les personnes qui ne se conforment pas aux stéréotypes de genre. 

Les personnes de minorités sexuelles peuvent néanmoins se rencontrer, discrètement, dans certains lieux publics et 
en privé, notamment au moyen d’Internet. Certaines organisations non gouvernementales ont commencé à travailler 
auprès des personnes de minorités sexuelles, mais elles doivent faire preuve de prudence et de discrétion pour que 
leurs activités ne soient pas interdites par l’État. 
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TCHAD 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité n’était pas criminalisée en vertu du Code pénal de 1967. Dans le cadre d’une révision du Code pénal, 
le gouvernement avait envisagé en 2014 d’introduire de longues peines d’emprisonnement pour l’homosexualité. À la 
suite de pressions internationales, le nouveau Code pénal adopté en 2016 prévoit uniquement une amende pour les 
personnes reconnues coupables d’homosexualité. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
La révision du Code pénal, prévoyant initialement une peine d’emprisonnement pour le délit d’homosexualité, a mis de 
l’avant la stigmatisation largement répandue de l’homophobie et de la transphobie au Tchad. L’homosexualité y a été 
représentée, dans de nombreux discours de dirigeants politiques et religieux ainsi que dans les médias, comme une 
pratique contre nature, étrangère à la culture et à l’histoire tchadienne. Cette hostilité a pour effet que les personnes 
de minorités sexuelles sont peu visibles et doivent faire preuve de prudence lorsqu’elles se rencontrent dans des lieux 
publics ou privés. En raison de cette faible visibilité, il y a peu de cas documentés de personnes de minorités sexuelles 
victimes de discrimination. 
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TOGO 

 
Contexte juridique 
L’article 88 du Code pénal de 1980 prévoit d’un à trois ans d’emprisonnement et une amende de 100 000 à 500 000 
francs pour toute personne ayant commis un acte impudique ou contre nature avec une personne de même sexe. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Selon une enquête réalisée en 2014-2015, seulement 10 % des Togolaises et Togolais sont ouverts à l’égard des 
personnes de minorités sexuelles, une proportion inférieure à la moyenne des pays africains (21 %). Bien que la 
criminalisation officielle de l’homosexualité ne semble pas appliquée, des cas d’arrestations arbitraires et de violences 
policières sont documentés, les forces policières prétextant diverses lois sur les mœurs pour arrêter des personnes 
soupçonnées être de minorités sexuelles. 
À Lomé, des groupes informels permettent à des hommes ayant des relations sexuelles avec d’autres hommes de se 
rencontrer régulièrement et de discuter. Une consultation auprès de ces personnes fait état de stigmatisation, y compris 
dans les organismes responsables du dépistage et du traitement du VIH-SIDA. Les femmes de minorités sexuelles, en 
plus de subir cette stigmatisation en raison de leur orientation sexuelle, doivent aussi faire face aux pressions familiales 
en faveur du mariage hétérosexuel qui limitent considérablement leur liberté. 

Dans les médias et certains discours politiques, l’homosexualité est parfois représentée comme une pratique étrangère. 
La marginalisation sociale limite les ressources dont peuvent disposer les minorités sexuelles, bien que l’accessibilité 
croissante d’Internet améliore les possibilités de socialisation. L’identité homosexuelle exclusive semble peu fréquente, 
au profit de pratiques bisexuelles, avec ou sans mariage avec une personne de sexe opposé, qui demeurent très 
valorisées par la famille et la société. Les personnes qui ne se conforment pas aux stéréotypes de genre, notamment 
les personnes transgenres, sont particulièrement à risque de subir l’exclusion, la discrimination et des violences, y 
compris dans les lieux publics. 
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TUNISIE 

 
Contexte juridique 
L’article 230 du Code pénal de 1964 prévoit une peine d’emprisonnement de trois ans pour tout acte de sodomie. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Il y a peu d’espace de liberté pour l’affirmation d’une identité homosexuelle publique et exclusive, sauf parmi certains 
jeunes des grandes villes où une identité gaie est parfois adoptée. La discrétion demeure de mise pour éviter l’exclusion 
sociale. Selon une enquête réalisée en 2014-2015, 17 % des Tunisiennes et Tunisiens sont ouverts à l’égard des 
personnes de minorités sexuelles, une proportion similaire à la moyenne des pays africains (21 %). 
Depuis quelques années, des lieux publics sont utilisés pour faire des rencontres, tels que des bars, des cafés et 
certaines rues. Malgré la criminalisation officielle, les autorités tunisiennes avaient une attitude de laisser-faire depuis 
le milieu des années 2000, autorisant des activités de sensibilisation auprès des hommes ayant des relations sexuelles 
avec d’autres hommes et ne censurant pas des sites Internet utilisés par ces hommes. Le dévoilement de 
l’homosexualité risque néanmoins d’entraîner des réactions hostiles, voire violentes, et le rejet familial. Compte tenu 
d’un accès moindre à l’espace public, les femmes de minorités sexuelles peuvent plus difficilement former des réseaux 
d’amitié, bien qu’Internet puisse remédier partiellement à cette situation. Les personnes transgenres sont quant à elles 
régulièrement ciblées par la police en vertu de lois sur les mœurs. 

La Révolution du Jasmin a placé les minorités sexuelles tunisiennes dans une situation très incertaine, entre les 
promesses d’une ouverture démocratique et les craintes de voir des partis islamistes, hostiles à l’homosexualité, 
acquérir une influence plus importante sur la société et la politique. Tant dans Internet que dans les médias et les 
discours politiques, l’homosexualité est devenue plus visible; des événements publics ont également lieu et des 
organisations de défense des droits des minorités sexuelles ont été créées. Malgré certains signaux d’ouverture, des 
cas d’arrestations arbitraires, de sévices et de condamnation à des peines d’emprisonnement de plusieurs mois ont 
été documentés au cours des dernières années. 
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TURQUIE 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité y est légale depuis 1858. 

Le changement de la mention du sexe à l’état civil est possible depuis 1988, mais requiert une chirurgie de réassignation 
sexuelle. 

Contexte social 
Bien que l’homosexualité ne soit pas criminalisée en Turquie et ait été largement tolérée, voire valorisée, dans l’Empire 
ottoman jusqu’à la fin du 19e siècle, les personnes de minorités sexuelles demeurent à risque d’être victimes d’actes et 
de discours homophobes et transphobes, ainsi que de violence physique et sexuelle. La situation des personnes 
transgenres et transsexuelles demeure préoccupante. L’institution de la République turque au 20e siècle a en effet mis 
de l’avant une normalité de genre et de sexualité qui a marginalisé les pratiques non hétérosexuelles. 

Depuis les années 1990, des organisations ont été créées pour promouvoir les droits des personnes de minorités 
sexuelles et briser leur isolement, mais ces organisations peinent à se faire reconnaître légalement et sont parfois la 
cible de harcèlement et de censure au nom de la moralité publique. Les grandes villes, principalement Istanbul et 
Ankara, ont vu l’émergence récente de différents lieux (cafés, bars, discothèques) qui ciblent une clientèle de minorités 
sexuelles, constituée principalement de jeunes hommes urbains, de classe moyenne, qui tendent à s’identifier à une 
culture gaie européenne. D’autres lieux publics (parcs, boulevards, etc.) sont utilisés, notamment par les personnes de 
classe ouvrière. Ces rencontres sont toutefois dangereuses, à cause de la présence de gangs et de groupuscules 
nationalistes qui s’attaquent particulièrement aux personnes transgenres et transsexuelles; plusieurs cas de meurtres 
homophobes et transphobes ont été documentés au cours des dernières années. 

La violence et les mauvais traitements sont parfois le fait de la police et lorsque des actes homophobes et transphobes 
sont rapportés à la police ou portés en justice, il arrive que l’orientation sexuelle de la victime soit perçue comme une 
circonstance atténuante. Le dévoilement de l’homosexualité ou sa présomption risque par ailleurs d’entraîner diverses 
formes de discrimination, notamment en emploi ainsi que dans l’accès aux soins de santé et au logement. Les minorités 
sexuelles réfugiées en Turquie, notamment celles en provenance de la Syrie, vivent également une situation difficile 
en raison de leur statut précaire et des préjugés. 

Les pressions en faveur du mariage ainsi que les stéréotypes de genre réduisent les possibilités d’affirmer et de vivre 
ouvertement l’orientation sexuelle et l’identité de genre, en particulier pour les femmes. Afin de préserver les liens 
familiaux, il n’est pas rare que des personnes de minorités sexuelles préfèrent taire leur orientation sexuelle. Ce silence 
est plus difficile à maintenir pour les personnes transgenres et transsexuelles, dont l’identité de genre non conforme 
les rend davantage visibles, donc à risque d’exclusion et de stigmatisation. Ces dernières sont souvent associées au 
travail du sexe, ce qui les rend plus vulnérables au harcèlement policier et aux violences dans les espaces publics.  
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UKRAINE 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité a été décriminalisée en 1991 et la discrimination en emploi fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité 
de genre est interdite depuis 2015. 

Le changement de la mention du sexe à l’état civil est possible, mais requiert une chirurgie de réassignation sexuelle. 
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Contexte social 
La situation des minorités sexuelles en Ukraine, depuis 2014, est caractérisée par une amélioration significative. Dans 
sa volonté de rapprochement avec l’Union européenne, le gouvernement en place montre une volonté à l’égard des 
droits des minorités sexuelles. Les mouvements d’extrême droite ainsi que les discours politiques et religieux hostiles 
à l’encontre des minorités sexuelles sont moins visibles et, dans les médias, les représentations stéréotypées et 
négatives de l’homosexualité sont moins fréquentes. Cette amélioration n’est toutefois pas présente en Crimée depuis 
l’annexion par la Russie : la situation des personnes de minorités sexuelles s’y est plutôt détériorée. 

Malgré l’amélioration observée en dehors de la Crimée, des cas de brutalité et de harcèlement policiers sont 
documentés, ainsi que des arrestations arbitraires. Le harcèlement et les sévices sont aussi présents en milieu familial 
ainsi qu’en milieu scolaire et des personnes de minorités sexuelles sont parfois menacées d’être placées en institution 
psychiatrique. La discrimination serait très fréquente : selon un sondage, 61 % des personnes LGBT affirment avoir été 
discriminés au cours des trois dernières années, proportion qui passe à 89 % dans le cas des personnes dont 
l’orientation sexuelle ou l’identité de genre est connue ou présumée. Cette discrimination a lieu dans diverses sphères, 
notamment lors d’interactions avec les autorités et au travail. 

Les femmes de minorités sexuelles et les personnes transgenres et transsexuelles sont particulièrement à risque de 
violences, voire de viol, compte tenu de l’hostilité à leur égard et du manque de protection légale. Elles vivent aussi les 
contraintes sociales et familiales liées aux rôles de genre plutôt conservateurs qui sont valorisés dans la société 
ukrainienne. Les personnes transgenres et transsexuelles doivent par ailleurs faire face au manque d’information et de 
ressource dans les services de santé. 

Il existe des discothèques et cafés ouverts aux minorités sexuelles, principalement à Kiev, Odessa et Kharkov, ainsi 
que quelques organisations qui montent occasionnellement des activités dans les plus grandes villes du pays. De telles 
manifestations sont régulièrement interdites par les autorités locales dans de plus petites villes et elles sont 
généralement la cible d’attaques par des militants nationalistes d’extrême droite. Les possibilités de rencontrer des 
personnes de minorités sexuelles demeurent donc limitées, mais elles sont de plus en plus nombreuses. 
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VENEZUELA 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité n’a jamais été criminalisée depuis l’indépendance du Venezuela. L’orientation sexuelle a été reconnue 
comme motif de discrimination prohibé en milieu de travail, en 1996. La Loi sur le pouvoir populaire, adoptée en 2010, 
interdit la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre dans son champ d’application. La 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre est interdite dans l’accès au logement depuis 2011 
et en emploi depuis 2012. 

Les personnes transgenres et transsexuelles peuvent obtenir, depuis 2016, une nouvelle carte d’identité reflétant leur 
identité de genre. 

Contexte social 
Les minorités sexuelles bénéficient d’un climat de relative tolérance et d’une attitude de laisser-faire de la part du 
gouvernement. On observe toutefois une persistance de l’ignorance et de l’incompréhension, notamment en raison de 
la valorisation de la masculinité dans l’idéologie révolutionnaire, qui tend à rendre invisibles les personnes de minorités 
sexuelles, en particulier les femmes lesbiennes. Dans les milieux plus pauvres, la tolérance est moindre et le rejet 
familial n’est pas rare lorsque l’orientation sexuelle ou l’identité de genre est dévoilée ou découverte. 

Les avancées législatives sont lentes, puisque les enjeux liés aux minorités sexuelles sont considérés comme 
secondaires et que peu de personnalités politiques souhaitent être associées publiquement à cette cause. Les 
organisations de défense des droits des minorités sexuelles sont néanmoins de mieux en mieux structurées et le 
gouvernement facilite l’organisation d’événements publics. Dans plusieurs villes, notamment Caracas, des bars, des 
cafés et des discothèques sont destinés aux minorités sexuelles. 
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En l’absence de mécanismes adéquats pour appliquer les lois antidiscriminatoires et former le personnel des services 
publics, la discrimination et le harcèlement sont encore présents, entre autres dans le refus de promotion et 
d’avancement professionnel. Cette persistance de l’homophobie et de la transphobie est aussi documentée en d’autres 
milieux et la situation est plus difficile pour les personnes transgenres et transsexuelles qui se disent victimes de 
mauvais traitements et de violence, y compris par les autorités policières; des cas de meurtres de personnes 
transgenres et transsexuelles sont régulièrement documentés et ces crimes ne sont souvent pas résolus. Les cas de 
violence sont souvent passés sous silence, les victimes préférant éviter les démarches administratives, longues et 
compliquées, qu’implique une plainte. Pour leur part, les femmes homosexuelles bénéficient aussi de la récente 
ouverture à la diversité, mais elles demeurent moins visibles que les hommes homosexuels, notamment parce que, 
historiquement, le mouvement féministe vénézuélien a ignoré leurs revendications. 
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VIÊT NAM 

 
Contexte juridique 
L’homosexualité n’est pas mentionnée dans les lois vietnamiennes et n’y a jamais été criminalisée. La Loi sur le mariage 
et la famille, entrée en application en 2016, ne reconnaît pas le mariage entre personnes de même sexe, mais le 
gouvernement n’interdit pas la célébration de tels mariages. 

Depuis 2017, les personnes transsexuelles peuvent demander une modification de la mention de leur sexe sur leurs 
documents d’identité après avoir subi une chirurgie de réassignation sexuelle. 

Contexte social 
Bien que certaines pratiques homosexuelles aient joui d’une relative légitimité dans le Viêt Nam précolonial, cette 
légitimité a été restreinte par la colonisation européenne, qui a stigmatisé ces pratiques, et par les normes 
confucéennes, qui ont instauré un ordre des genres et des sexes plus strict. Au cours du 20e siècle, l’homosexualité a 
souvent été représentée et stigmatisée comme une importation des pays occidentaux. Un sondage réalisé par le 
ministère de la Santé en 2012 révèle que 63 % des personnes LGBT affirment avoir été victimes d’injures, de moqueries 
ou de discriminations. Au cours des dernières années, le Viêt Nam a toutefois connu de profonds changements en la 
matière, si bien que le gouvernement et la société montrent d’importants signes d’ouverture. 

Une des principales conséquences de cette stigmatisation est que l’homosexualité tend à être confinée au secret. Son 
dévoilement risque d’entraîner le rejet de la famille et des amis ainsi que la discrimination, notamment en milieux 
scolaire et hospitalier. Le secret entourant l’orientation sexuelle est par ailleurs alimenté par l’importance de la piété 
filiale dans la société vietnamienne : refuser de contracter un mariage hétérosexuel et d’assurer la transmission du nom 
constitue un manque de respect à l’égard des parents. Il n’est donc pas rare que des personnes de minorités sexuelles 
conjuguent un mariage hétérosexuel avec des pratiques homosexuelles, bien que cette pression soit en déclin. 

Les conceptions de l’homosexualité sont fortement influencées par les rôles de genre, les termes locaux utilisés pour 
s’identifier étant marqués par la division entre masculinité et féminité. Les hommes efféminés et les personnes 
transgenres et transsexuelles sont plus à risque d’être stigmatisés à cause de leur apparence qui rompt avec les 
stéréotypes de genre véhiculés par la pensée confucéenne. Malgré tout, ce sont eux qui, de plus en plus, forment des 
réseaux visibles dans les principales villes. 

Quelques lieux de socialisation sont apparus au cours des dernières années et certains lieux publics sont utilisés pour 
faire des rencontres; des événements publics sont régulièrement organisés depuis quelques années. Dans les médias, 
alors que les représentations étaient précédemment très caricaturales et dépréciatives, les personnes de minorités 
sexuelles bénéficient maintenant d’une visibilité accrue et souvent positive. 
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ZIMBABWE 
 

Contexte juridique 
L’article 73 du Code criminel prévoit une amende d’au plus 5 000 $ ou une peine d’emprisonnement maximale d’une 
année lorsqu’un homme est reconnu coupable d’avoir eu une relation sexuelle avec un autre homme. Les relations 
sexuelles entre femmes ne sont pas criminalisées. 

Les personnes transgenres et transsexuelles ne peuvent pas demander le changement de la mention du sexe sur leurs 
documents d’identité. 

Contexte social 
Les personnes de minorités sexuelles au Zimbabwe font face à des discours politiques et religieux très hostiles et à 
une forte stigmatisation sociale. Comme dans certains autres pays africains, l’homosexualité est représentée par 
certaines personnalités publiques comme un phénomène propre aux pays occidentaux, notamment dans le but d’attiser 
les divisions sociales et de susciter un appui populaire. 
L’hostilité de l’État et la criminalisation officielle entraînent une situation où la discrimination a libre cours, 
particulièrement dans l’accès aux soins de santé. Elles suscitent également le harcèlement et la violence homophobes 
et transphobes; des cas d’arrestations arbitraires et de sévices commis par les autorités policières ont été documentés. 
D’autres cas de harcèlement et de discrimination ont été documentés en emploi et en milieu scolaire. Selon une enquête 
réalisée en 2014-2015, seulement 10 % des Zimbabwéennes et Zimbabwéens sont ouverts à l’égard des personnes 
de minorités sexuelles, une proportion inférieure à la moyenne des pays africains (21 %). 
Malgré cette situation, quelques organisations œuvrent depuis plusieurs années en faveur des droits des minorités 
sexuelles; ces organisations font toutefois face à d’importants obstacles dans l’organisation de leurs activités. Les 
personnes de minorités sexuelles peuvent en outre se rencontrer discrètement dans certains lieux publics, qui 
demeurent toutefois peu accessibles pour les femmes et dangereux pour les personnes transgenres et transsexuelles 
dont la non-conformité de genre les rend souvent plus visibles. 
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 Annexe 1  Analyse de la problématique du droit des minorités sexuelles 

À la suite de débats houleux au début des années 2000, on constate aujourd’hui une tendance à reconnaître les droits 
des minorités sexuelles au sein de l’Organisation des Nations Unies (ONU), et ce, malgré l’opposition de certains États. 
En mars 2011, une déclaration visant à mettre fin aux actes de violence et aux violations des droits de la personne 
fondés sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre, signée par 85 pays, a été adoptée au Conseil des droits de 
l’homme. La Haute-Commissaire aux droits de l’homme a publié en novembre 2011 une étude sur les discriminations 
et violences à l’encontre des personnes LGBT1. L’ONU a par ailleurs lancé, en 2013, la campagne Libres et égaux 
visant à combattre ces discriminations. Enfin, en juin 2016, le Conseil des droits de l’homme a adopté, par 23 voix 
contre 18 et avec 6 abstentions, une résolution sur la protection contre la violence et la discrimination en raison de 
l’orientation sexuelle et de l’identité de genre2. Cette résolution prévoit notamment la nomination d’un expert 
indépendant. 

Aucun pacte ou traité international n’a toutefois enchâssé l’orientation sexuelle et l’identité de genre dans le droit 
international, mais des jugements sont considérés comme faisant jurisprudence, dont Toonen c. Australie. Devant le 
Comité des droits de l’homme des Nations Unies, un homme gai tasmanien contestait la criminalisation de 
l’homosexualité dans cet État. En 1994, le Comité a jugé que le motif du sexe, reconnu comme motif de discrimination 
prohibé à l’article 2(1) et à l’article 26 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, incluait l’orientation 
sexuelle, reconnaissant que la criminalisation de l’homosexualité constitue une discrimination. Le commentaire général 
n° 203 sur la non-discrimination dans l’exercice des droits économiques, sociaux et culturels, adopté en 2009, affirme 
explicitement, à l’article 32, que l’orientation sexuelle et l’identité sexuelle sont comprises dans « toute autre situation ». 
Le Comité des droits de l’enfant a fait de même en 2003. 

L’Organisation des États américains (OEA) a adopté, en juin 2009, une résolution condamnant les violences à l’égard 
des minorités sexuelles et les violations de leurs droits et demandant à ses États membres d’enquêter sur ces violences 
et d’assurer la protection des minorités sexuelles4. Cette adhésion de l’OEA en faveur des droits des minorités sexuelles 
a été réitérée par la création, en 2011, d’une unité des droits des personnes LGBTI au sein de la Commission 
interaméricaine des droits de l’homme. 

La Cour européenne des droits de l’homme a rendu des jugements importants en raison de leur portée supranationale, 
notamment au regard de la décriminalisation des actes sexuels entre hommes, de la reconnaissance d’une nouvelle 
identité de genre et du droit à l’adoption pour les couples de même sexe. Des jugements ont aussi été rendus en faveur 
de personnes transgenres et transsexuelles afin de faciliter l’accès aux démarches de transition. Au niveau politique, 
le Conseil de l’Europe a adopté en mars 2010 la Recommandation sur des mesures visant à combattre la discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre5. Une unité responsable des questions LGBT a été créée dans 
la foulée de cette recommandation. 

L’orientation sexuelle et l’identité de genre n’ont pas été incluses dans la Déclaration sur les droits humains adoptée 
par l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est en 2012. Quant à la Commission africaine des droits de l’homme et 
des peuples, elle a adopté en 2014 une résolution sur la protection contre la violence et d’autres violations des droits 
humains de personnes sur la base de leur identité ou orientation sexuelle réelle ou supposée6. Dans le Commonwealth, 
dont la majorité des États membres criminalisent l’homosexualité, son secrétaire général a réaffirmé en 2012 la position 
qui consiste à condamner les discriminations basées sur l’orientation sexuelle, mais à laisser aux États membres le 
soin de concilier cette position avec leurs lois7. 

                                            
1 Conseil des droits de l’homme des Nations Unies (2011), Lois et pratiques discriminatoires et actes de violence dont sont victimes des 
personnes en raison de leur orientation sexuelle ou de leur identité de genre, A/HRC/19/41. 
2 Conseil des droits de l’homme des Nations Unies (2016), Protection contre la violence et la discrimination en raison de l’orientation sexuelle et 
de l’identité de genre, A/HRC/32/L.2/Rev.1. 
3 Nations Unies (2009), Observation générale n° 20. La non-discrimination dans l’exercice des droits économiques, sociaux et culturels, Comité 
des droits économiques, sociaux et culturels. 
4 OAS (2009), AG/RES. 2504 Human rights, sexual orientation, and gender identity. 
5 Conseil de l’Europe (2010), Recommandation CM/Rec(2010)5 du Comité des ministres aux États membres sur des mesures visant à 
combattre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre. 
6 Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (2014), Résolution sur la protection contre la violence et d’autres violations des 
droits humains de personnes sur la base de leur identité ou orientation sexuelle réelle ou supposée. 
7 Sharma, Kamalesh (2012), Speech to UN Human Rights Council – High Level Segment, 29 février, 
http://thecommonwealth.org/sites/default/files/news-items/documents/2012-02-29.pdf. 

http://www.unfe.org/fr
http://www.oas.org/en/iachr/lgtbi/default.asp
http://www.coe.int/t/dg4/lgbt/
http://thecommonwealth.org/sites/default/files/news-items/documents/2012-02-29.pdf
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Diverses organisations internationales cherchent à promouvoir ces droits et publient régulièrement des rapports sur 
diverses violations, en plus de réaliser des campagnes médiatiques. Certains pays se retrouvent ainsi au banc des 
accusés : Iran, Iraq, Gambie, Zimbabwe, Égypte, Ouganda, Jamaïque, Cameroun, Russie, etc. Des changements 
significatifs ont eu lieu dans plusieurs pays, mais on note des polarisations qui ont accru la vulnérabilité des minorités 
sexuelles, particulièrement en Afrique, au Moyen-Orient et en Europe de l’Est : la publicité de cet enjeu y a pour effet 
de renforcer la visibilité de pratiques sexuelles, et plus rarement d’identités sexuelles, qui étaient parfois tacitement 
acceptées et deviennent ainsi sujet de stigmatisation, voire de persécution. 

Le militantisme « agressif » de certains Occidentaux à l’encontre de divers pays du Sud et d’Europe de l’Est est 
vivement critiqué, notamment pour sa focalisation sur l’organisation de défilés et sur des revendications identitaires qui 
ne sont pas nécessairement pertinentes dans les contextes locaux. La virulence de discours politiques homophobes 
en divers pays d’Afrique subsaharienne, du Moyen-Orient et d’Europe de l’Est fait l’objet d’une couverture médiatique 
largement défavorable et souvent sensationnaliste. 

Les minorités sexuelles se trouvent ainsi au centre de discours polarisés. D’une part, ceux de militantes et militants 
occidentaux peu soucieux des contextes locaux et, d’autre part, ceux de dirigeantes et dirigeants locaux enclins à 
stigmatiser des personnes qui semblent étrangères à leur conception de la « culture nationale » et qui servent aisément 
de boucs émissaires pour détourner l’attention de problèmes socioéconomiques et politiques. S’ajoutent à cela les 
menaces de couper l’aide humanitaire versée à des pays s’ils ne décriminalisent pas l’homosexualité, faisant fi des 
besoins primaires non comblés dans ces pays. 

Comprendre l’homophobie et la transphobie dans les lois et dans les pratiques sociales nécessite la prise en compte 
du contexte socioéconomique et politique. L’intolérance et l’hostilité à l’égard de la diversité sexuelle ne sont pas 
indépendantes d’autres dynamiques sociales. Ce n’est pas un hasard si, dans certains pays d’Europe de l’Est tels que 
la Russie et l’Ukraine, la croissance récente des discours et gestes homophobes, transphobes, xénophobes et 
islamophobes est concomitante : elle prend racine dans un contexte de profondes inégalités sociales et de tendances 
ultranationalistes faisant la promotion d’une « culture nationale » dont les minorités, qu’elles soient sexuelles, 
religieuses ou ethniques, sont exclues. 

Afin de bien situer la criminalisation de l’homosexualité, il est utile de croiser la liste des 71 pays avec divers indicateurs 
socioéconomiques et politiques. Parmi ces pays, on en retrouve : 

 26 ayant un indice de développement humain faible, mais seulement 6 ayant un indicateur de développement 
humain très élevé8; 

 respectivement 15 et 21 ayant un revenu national brut par habitant faible et moyen faible, mais seulement 11 ayant 
un revenu national brut par habitant élevé9; 

 28 ayant une durée moyenne de scolarisation inférieure à 6 années10; 

 au moins 33 ayant un indice d’inégalité de genre dans le tiers inférieur11; 

 26 étant considérés par l’ONU comme des « pays moins avancés »12; 

 22 étant considérés comme des pays en situation de fragilité par la Banque mondiale13; 

 respectivement 11 et 26 connaissant une situation critique et à risque eu égard à la liberté de la presse et 8 
considérés comme libres14; 

 32 ayant une note de 33 % à l’Indice de perception de la corruption et seulement 1 obtenant une note de 80 % et 
plus15; 

 31 étant dans le tiers inférieur du World Happiness Report et 8 étant dans le tiers supérieur16. 

                                            
8 Programme des Nations Unies pour le développement (2016), Rapport sur le développement humain 2016, New York. 
9 Banque Mondiale (2017), RNB par habitant, méthode Atlas ($ US courants), 
http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/NY.GNP.PCAP.CD.  
10 Programme des Nations Unies pour le développement (2016), op. cit. 
11 Idem 
12 United Nations Conference on Trade and Development (2016), « The Least Developed Countries Report », Genève. 
13 Banque mondiale (2017), Harmonized list of fragile situations FY17, Washington. 
14 Reporters Without Borders (2017), World Press Freedom Index 2017, Paris. 
15 Transparency International (2017), Corruption Perceptions Index 2016, Berlin. 
16 Helliwell, John F., et autres (dir.) (2017), World Happiness Report 2017, New York, Sustainable Development Solutions Network.  

http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/NY.GNP.PCAP.CD
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Le croisement avec ces indicateurs révèle que seulement deux États criminalisant l’homosexualité peuvent être 
considérés, à certains égards, comme des démocraties prospères, stables et où la règle de droit est relativement 
établie : la Barbade et Singapour. Ce sont aussi deux États socialement tolérants à l’égard des minorités sexuelles. 

Il n’y a pas de causalité simple entre ces indicateurs et la criminalisation de l’homosexualité : des pays très précaires, 
tels qu’Haïti, ne criminalisent pas l’homosexualité. On peut toutefois affirmer que les situations de grande précarité et 
d’instabilité socioéconomique et politique sont des facteurs qui font obstacle aux réformes légales, y compris la 
décriminalisation de l’homosexualité. Plusieurs de ces pays sont aux prises avec des problèmes majeurs, tels que la 
guerre civile, l’instabilité politique, la sous-scolarisation, la sous-alimentation, l’accès réduit à l’eau potable et aux 
installations sanitaires. Certains de ces pays sont aux prises avec une dette publique disproportionnée par rapport à 
une activité économique anémique et avec une forte proportion de leur population sans emploi. L’existence même de 
quelques-uns de ces pays est menacée par les changements climatiques. Dans ce contexte, il est illusoire de penser 
que les droits sexuels puissent être une priorité nationale. 

Sur le plan intellectuel, cette question est aussi controversée, notamment en raison de l’instrumentalisation croissante 
des minorités sexuelles dans les politiques nationales et internationales, devenant un signe de progrès pour les uns et 
de décadence pour les autres. Ceci correspond à une configuration politique « homonationaliste » particulièrement 
présente dans certains pays, entre autres l’Allemagne, les États-Unis et les Pays-Bas. Des discours nationalistes y 
assimilent à la nation une forme d’homosexualité acceptable, souvent associée à la figure de l’homme gai blanc 
« respectable » et aisé. Cette nation serait « exceptionnelle » quant à son acceptation de la diversité sexuelle, au 
contraire d’autres nations jugées « rétrogrades » et conservatrices. Par ailleurs, certains militants et militantes de 
minorités sexuelles épousent cette vision de leur nation et adhèrent à un discours et des politiques qui stigmatisent des 
pays et des collectivités, jugés défavorablement, car présumés « plus » homophobes.  

Or, comme le montrent les cas de l’Inde et du Bangladesh, la criminalisation de l’homosexualité, dans plusieurs pays 
du Sud, a été instaurée par le pouvoir colonial européen, notamment britannique et portugais, alors que la société 
précoloniale accordait une relative légitimité à certaines formes de marginalité sexuelle. Cette criminalisation a par la 
suite été reprise à leur compte par les partis nationalistes au pouvoir et transformée en une caractéristique 
fondamentale de la culture nationale, faisant table rase du passé précolonial. 

Au cours des dernières années, le discours sur les droits des minorités sexuelles a été instrumentalisé afin d’affirmer 
la « supériorité morale » des pays occidentaux. Il leur est ainsi possible d’accuser le supposé « retard » de certains 
pays du Sud en considérant leur culture comme essentiellement homophobe. Tel est le cas de l’Afrique, régulièrement 
dépeinte comme une entité apparemment unanime dans la condamnation des minorités sexuelles : toute différence 
est écartée entre ses 54 États et au sein même de ces États, pourtant marqués par une très forte diversité ethnique, 
religieuse et linguistique. Alors que le pouvoir colonial puritain d’hier condamnait la « permissivité sexuelle » des 
sociétés colonisées, les puissances « libérales » d’aujourd’hui condamnent la « répression sexuelle » dans ces mêmes 
sociétés et menacent ces pays de diverses sanctions, oubliant souvent le caractère récent et encore partiel des droits 
sexuels dans les pays occidentaux. De tels discours essentialistes et néocolonialistes nuisent au dialogue qui pourrait 
permettre l’amélioration des conditions de vie des minorités sexuelles. 

L’émergence d’identités homosexuelles et de discours homophobes et transphobes, dans la plupart des pays du Sud, 
ou encore d’Europe de l’Est, est favorisée à la fois par un néocolonialisme des organisations de défense des droits des 
minorités sexuelles et par des transformations internes liées à des changements économiques, politiques et sociaux. 
Le battage médiatique négatif à l’égard de la sexualité dans les pays du Sud contribue à la polarisation du débat, 
comme en Jamaïque, en Russie et en Ouganda. Par ailleurs, il ne faut pas négliger l’influence marquée des églises 
évangéliques protestantes états-uniennes, très présentes en Amérique latine et dans certains autres pays tel 
l’Ouganda, où elles véhiculent des discours homophobes très virulents. 

Plusieurs études montrent l’importance des transformations internes, étroitement liées aux dynamiques économiques, 
culturelles et migratoires de la mondialisation. L’industrialisation et l’urbanisation des pays occidentaux avaient 
contribué à l’émergence, dans la première moitié du 20e siècle, de pratiques et d’identités homosexuelles exclusives et 
visibles dans l’espace urbain, qui sont devenues davantage visibles à partir des années 1960. Aujourd’hui, on peut 
observer que la modification des modes de vie dans les pays du Sud et d’Europe de l’Est (entre autres sous l’effet de 
l’industrialisation, de l’urbanisation et de l’apparition de classes moyennes caractérisées par un relatif individualisme) 
favorise l’émergence de pratiques et d’identités homosexuelles qui sont influencées à la fois par les précédents 
modèles locaux et par les modèles occidentaux qui circulent par l’entremise de produits culturels (films, magazines, 
livres, Internet) et du tourisme. Simultanément, des inégalités socioéconomiques persistent et s’accentuent dans 
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plusieurs pays, donnant lieu à des luttes de pouvoir, à des contestations et des conflits, dans lesquels les minorités, 
tant ethniques ou religieuses que sexuelles, sont souvent pointées du doigt et positionnées comme des boucs 
émissaires.  

Du Brésil à la Thaïlande, du Mali à la Russie, de la Chine à l’Ouganda, de l’Indonésie au Maroc, diverses 
compréhensions de la sexualité humaine et du genre coexistent, s’entrechoquent et s’influencent. Au-delà de la norme 
hétérosexuelle, plusieurs personnes ressentent, expriment et vivent, parfois clandestinement, parfois ouvertement, des 
désirs amoureux et sexuels pour une personne de même sexe. Au-delà de la norme masculine ou féminine, plusieurs 
personnes ressentent, expriment et vivent aussi, souvent dans la marginalité, une identité de genre qui ne correspond 
pas à leur sexe biologique. Certaines personnes puisent dans l’histoire et les traditions de leur société pour asseoir 
leur légitimité : elles s’inspirent d’un temps où la différence sexuelle ou de genre était possible, tolérée, voire acceptée 
et valorisée. D’autres personnes adhèrent davantage à un modèle identitaire « occidental » contemporain. Pour 
plusieurs, ces deux tendances s’articulent et motivent la revendication actuelle de droits. Souvent, ces tendances 
entrent en conflit avec les normes dominantes, mais ce conflit n’est pas inéluctable ni irrésoluble; le conflit peut toutefois 
être envenimé par une incompréhension commune et par une inattention aux réalités locales. Il est par conséquent 
très important de ne pas réduire cet enjeu à une simple opposition entre la tradition et la modernité, entre l’oppression 
et la liberté. 
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 Annexe 2  Lexique1 

 
Bisexuel, bisexuelle Désigne une personne qui ressent de l’affection et de l’attirance, tant émotionnelle 

que physique, pour des personnes des deux sexes. 
 

Bispirituel, bispirituelle Dans des communautés des autochtones, le terme « bispirituel ou bispirituelle » 
(ou « à deux esprits ») désigne des personnes qui ne sont considérées ni comme 
des hommes ni comme des femmes. Ceci implique souvent un esprit masculin et 
un esprit féminin qui habitent le même corps. Les personnes bispirituelles étaient 
considérées comme ayant un don et accomplissaient des tâches traditionnellement 
attribuées à chacun des sexes. 

 
Discrimination Distinction, exclusion ou préférence, fondées sur les motifs interdits, et ayant pour 

effet de détruire ou de compromettre le droit à la reconnaissance et à l’exercice, en 
pleine égalité, des droits et libertés de la personne. 

 
Gai Désigne généralement un homme qui ressent de l’affection et de l’attirance, tant 

émotionnelle que physique, pour d’autres hommes. Ce terme est étroitement 
associé aux mots d’affirmation identitaire des années 1960 et 1970 et s’est 
constitué en réaction à l’usage médical et juridique du terme homosexuel. 

 
Hétéronormativité2 Désigne l’organisation sociale du sexe, du genre et du désir : seuls deux sexes 

(homme ou femme) et deux genres (masculin ou féminin) sont considérés comme 
possibles et présumés complémentaires. L’hétéronormativité se distingue de 
l’hétérosexisme par la normalisation plus vaste du sexe et du genre dans les 
relations sociales et les institutions, en plus de privilégier l’hétérosexualité. 

 
Hétérosexisme Affirmation de l’hétérosexualité comme norme sociale ou comme étant supérieure 

aux autres orientations sexuelles; pratiques sociales qui occultent la diversité des 
orientations et des identités sexuelles dans les représentations courantes, dans les 
relations et les institutions sociales, entre autres en tenant pour acquis que tout le 
monde est hétérosexuel. 

 
Homonationalisme3 Instrumentalisation de l’acceptation et de la tolérance à l’égard des personnes 

gaies et lesbiennes en tant que baromètre par lequel sont évalués la légitimité et le 
« développement » des États. L’homonationalisme repose sur l’idée que certains 
États auraient atteint un stade de progrès sexuel et d’autres seraient restés 
« arriérés ». 

 
Homonormativité4 Adhésion, au sein des minorités sexuelles, aux présuppositions et institutions 

hétéronormatives dominantes. L’homonormativité implique une collectivité et une 
culture sexuellement minoritaires dépolitisées et ancrées dans la domesticité et la 
consommation. L’homonormativité ne vise pas une contestation des inégalités 
sociales structurelles, mais l’obtention de droits individuels pour les personnes de 
minorités sexuelles.  

 

                                            
1 Sauf indication contraire, les définitions sont tirées de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (2007), De l’égalité 
juridique à l’égalité sociale : vers une stratégie nationale de lutte contre l’homophobie, rapport de consultation du Groupe de travail mixte contre 
l’homophobie, Québec, CDPDJ. 
2 Définition élaborée à partir de Judith Butler (1990), Gender Trouble, New York, Routledge. 
3 Définition élaborée à partir de Jasbir Puar (2007), Terrorist Assemblages: Homonationalism in Queer Times, Durham, Duke University Press. 
4 Définition élaborée à partir de Lisa Duggan (2003), The Twilight of Equality?, Boston, Beacon Press. 
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Homophobie Toutes les attitudes négatives pouvant mener au rejet et à la discrimination, directe 
et indirecte, envers les gais, les lesbiennes, les personnes bisexuelles, 
transsexuelles et transgenres, ou à l’égard de toute personne dont l’apparence ou 
le comportement ne se conforme pas aux stéréotypes de la masculinité ou de la 
féminité. On parle aussi de lesbophobie, de biphobie et de transphobie, pour 
désigner les attitudes négatives visant spécifiquement les personnes lesbiennes, 
bisexuelles et transgenres ou transsexuelles.  

 
Homosexuel, homosexuelle Désigne un homme ou une femme qui ressent de l’affection et de l’attirance, tant 

émotionnelle que physique, pour d’autres personnes du même sexe. Terme plus 
général que gai et lesbienne, mais jugé trop médical par certains, il est utilisé dans 
le présent document parce qu’il est moins associé que les deux autres termes aux 
luttes identitaires ayant eu lieu dans les pays d’Europe occidentale et d’Amérique 
du Nord. 

 
Identité de genre5 Désigne l’expérience intime et personnelle de son genre profondément vécue par 

chacun, qu’elle corresponde ou non au sexe assigné à la naissance, y compris la 
conscience personnelle du corps (qui peut impliquer, si consentie librement, une 
modification de l’apparence ou des fonctions corporelles par des moyens 
médicaux, chirurgicaux ou autres) et d’autres expressions du genre, y compris 
l’habillement, le discours et les manières de se conduire. 

 
Intersexué, intersexuée6 Désigne une personne qui, à la naissance, possède des attributs sexués (organes 

génitaux, chromosomes ou hormones) des deux sexes à des degrés variables et 
qui ne correspond donc pas aux catégories médicales « homme » et « femme ». 
La condition intersexuée peut être visible à la naissance, mais peut aussi devenir 
visible seulement au moment de la puberté. On estime qu’environ 1 % de la 
population est intersexuée.  

 
Lesbienne Désigne une femme qui ressent de l’affection et de l’attirance, tant émotionnelle 

que physique, pour d’autres femmes. Comme le terme gai, ce terme est étroitement 
associé aux mouvements sociaux identitaires des années 1960 et 1970. 

 
Minorités sexuelles Expression qui inclut les personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles, transsexuelles, 

transgenres, travesties, intersexuées, queer, bispirituelles et en questionnement. 
 
LGBT Sigle qui désigne les personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles, transsexuelles et 

transgenres. Le sigle inclut parfois les lettres « Q », pour queer ou pour en 
questionnement, « I » pour intersexué, « 2S » pour bispirituel et « A » pour amis ou 
alliés. 

 
Orientation sexuelle Désigne l’attirance, tant émotionnelle, affective que physique, qu’une personne 

éprouve pour les personnes de l’un ou des deux sexes et s’applique aux 
orientations homosexuelle, bisexuelle et hétérosexuelle (peut aussi être vu dans un 
continuum). 

 
Queer Ce terme a pris de l’ampleur à partir des années 1980, en réaction à la normalité 

revendiquée par les mouvements identitaires des gais et lesbiennes. Il est associé 
à une contestation anticonformiste des différentes formes d’inégalités sociales 

                                            
5 Collectif (2007), Les principes de Jogjakarta, Principes sur l’application de la législation internationale des droits humains en matière 
d’orientation sexuelle et d’identité de genre. 
6 Intersex Society of North America, What is intersex?, http://www.isna.org/faq/what_is_intersex.  

http://www.isna.org/faq/what_is_intersex
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(homophobie, racisme, sexisme, etc.) par la remise en question des identités au 
profit d’une valorisation de la diversité et de la pluralité. 

 
Transgenre 1) Désigne une personne qui ne correspond pas aux normes de genre associées 

aux canons traditionnels de la masculinité ou de la féminité par son comportement 
ou sa tenue vestimentaire, ou dont les choix de vie ou les intérêts personnels ne se 
conforment pas au modèle dominant de genre; 2) Désigne une personne qui se 
perçoit ou s’identifie comme étant de sexe opposé à celui assigné à la naissance 
et qui éprouve le besoin de vivre ainsi. La personne transgenre ne demande 
habituellement pas de réassignation sexuelle ou de changement de sexe. 

 
Transsexuel, transsexuelle Désigne une personne ayant changé de sexe ou en transition de changement de 

sexe, que cela soit par chirurgie ou prise d’hormones, et désirant vivre dans le sexe 
correspondant à cette transformation. Le changement de sexe est habituellement 
irréversible. 
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